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OMOSlTlO.V A PARTAGE. SA FORME. — SES EFFETS. 

/ L'opposition à partage est dispensée des formes de la sai-
sie-arrêt dont elle produit cependant les effets,'en ce quelle 
hil obstacle à la saisine au profit du cessimnaire ulté-
rieur de l'héritier débiteur, encore bien qu'elle n'ait été 
'ni signifiée ni dénoncée à ce dernier, mais seulement à ses 
enheriiiers. (Article 882 du Code Napoléon.) 

II Son effet continue de subsister, même alors que l'héritier 
débiteur étant décédé, sa succession est représentée par un 
administrateur judiciaire, lequel, en présence de celle op-
position, ne peut payer que dans l'ordre et de la manière 
réglés par le juge. (Article 808 § \ .) 

M'" la duchesse de Plaisance est décédée à Athènes le 

il janvier 1854, laissant une succession dont l'actif, tant 

en France qu'en Grèce, s'élève à plusieurs millions. 

M. le vicomte de Léry, appelé à [recueillir un quart de 

cette opulente succession, était alors aux prises avec un 

grand nombre de créanciers. 

" MUt Porte, se prétendant créancière d'une somme de 

18,000 fr., a formé, sur le vicomte de Léry, à la date du 

23 juillet 1855, une opposition au partage de la succes-

sion. Cette opposition ne fut ni signifiée ni dénoncée à 

l'héritier débiteur, mais seulement à ses cohéritiers. 

i Le vicomte de Léry a toujours soutenu ne rien devoir 

à la demoiselle Porte, et ne ce fut qu'après de longs débats 

devant diverses juridictions, et après le décès du débiteur,' 

dette réclamée a été enfin reconnue légitime par un 
arrêt souverain. 

Au cours Mu procès, et par actes notariés de 1855, 

1856 et 1857, M. de Léry s'est reconnu débiteur envers 

M. Lapie, de somme considérables à lui avancées, et 

pour sûreté desquelles il lui a fait le transport, jusqu'à due 

concurrence, de la propriété des valeurs mobilières qui 

m seraient attribuées dans le partage de la succession de 

la duchesse de Plaisance. 

Ces transports avaient été 'signifiés à la requête de M. 

tapie, auxeopartageants, avec opposition au partage. 

losteneurement, et à 1a date du 4 août 1857, M le 

"comte de Léry est décédé ; et sa veuve, en qualité de 

lonataire et de créancière a été, par jugement du 27 

wt.même année, nommée administrateur judiciaire de 
« succession. 

^/V«ta des. pouvoirs qui lui étaient conférés, M"" 

W oe Lery a fait procéder à un inventaire dans les di-

^ localités où son défunt mari avait des résidences 

^ ueb établissements, c'est-à-dire à Spa, à Bruxelles et à 

sanêe f■
 & SUm sur lo

 P
arta

S
e
 de

 la
 succession de Plai-

de son
 vendre lo

 mobilier existant dans la succession 

induit;^
1
' P

oursuiv
i la liquidation de ses entreprises 

mcuKi i '
 lavente

 d'un hôtel à Bruxelles, et des im-
p
 % de

 France, et payé les dettes hypothécaires. 

UW
 mom

P
nt

 * «hé poursuit la vente "des biens situés à 

Quoi
 f

n
tGS lndlvis entre les coll

é
ritiei

'
s
 de Plaisance. 

Plus ou •
 6I

i
S01t (le cettc

 liquidation et des chances 
fclfW tavorables qu'elle pourra offrir aux créan-

Point nolf
 s

,
ucc

,
ess

i°n du vicomte de Lérv, voici sur quel 

Par le •
 at au

j°
ur

d'hui soumis â la Cour: 

sanee corn ^
G nc

l
u

idation de la succession de Plai-

''
 r

° cîenv'
1

!
3100

!
111 tout

 ^'
act

'f réalisé, une somme mobi-
dn vicomt'

10
!
11 2

"'
000 lr

- était attribuée à la succession 

Baite V ^ry. 

"
il
 furent'aB

9
^

 en llomo
l°g

a
tion de cette liquidation, 

Huit,. coiitfjrr ^
es

 créanciers opposants au partage, 

M la demoi n
1011 ne s

'
éleva

 contre le travail du notaire, 
Kniajt

 a
 jn^ ,

 1,01,1636
 borna à déclarer qu'elle s'en rap-

(
'
;
m$ l'insta '

 ma
i
s
 '

e s
i
eur

 Lapie, également appelé 

?'°
ns

 sienifi
n,Ce

' demanda incidemment, par des conclu-
Mbfalifg'i^ seulement à M™" de Léry, ès-noms, que 

%Portc > i .7'000 fr- lui fût attribuée en déduction des 
E

n cet éf
 conse

ntis. 
d
"

9
 janviefts

3
-

Triuunal civil
 de la Seine, par jugement 

^Çal'attp u • 8' cn homologuant la liquidation, pro-
^"'Lan '

 utlond
e tout l'actif mobilier au profit du 

^oiselle p ' f l
)ron

°nça la mise hors de cause de la de-

Porto •
 Par lc motif

 qu elle é
tai

t sans intérêt. 
Lai)i

P

 a Inte
rjeté appel de ce jugement contre le 

'
lj,

Went
SeU m

°
nt; et

 ee
11
"

-0
''
 se

 prévalant de ce que 
.'fedd

e]
r
(

av:u
t acquis l'autorité de la chose jugée au 

"'"duiiiJadmilllstrateur judiciaire, poursuivit l'exécu-

te' 'Aï?1' ct
.
recut e

n effet, de la dame veuve de 

ET8' à vain qu,' lui avalt été attribuée parles premiers 

?
te

 de lX.SUr los
 transports à lui consentis par le vi-

De en- par 

110. 

fel
ai
ÏÏnfe

r
'

la
 demoiselle Porte soutenait la nullité 

Nt; S ne
 r
T

0ll
v

U

);
f .^

La
P

iei
..

a
.
u

 P'-ofit duquel aucune 

° Partag 
s conc 
condar 
distribn-V" «■ "lur-la solnme par n 

Un- "es rnr,.,i ■ i »-inimivo IUUS transports; 

coï'
U

n

S
'

;
°

nS addltioni
}elles, elle demandait què 

1 L'tre dUu,^ a ''aPPorter la somme par lui reçue 

tt "u a nam-, être consentie au préjudice de l'op-

fe
f
 des en

 a
f

 de 185
'?',

 an
térieure à tous transports; 

plefitt ^„ilclus,ons additionnelles, 
S <Hre d? u

mne a ''apporter la som 
'' Up

io

 n

(

buo.e aux créanciers sui 
V
7

lil
nteX îî"

e
'
 ct M

-
 ve

uve de 1 
Cla déniaPPP

1
'
 s°utenaient que 

O^lïtori.Sr ''ecevables devant la Cour'; ils 
du

 PaieSt S
1

-
 Ch

°1? J'
u
8

ée à
 l'appui de la'va-ucm enectue nar l'admini*t™toî^ ;,„u„;„:„„. 

^Pfe?E^ ̂ ^
éanciers

,
su

i
vant

 leurs droite." 
y ès-noms, in-nl sur ',„„ l . ra-uuui5, la-

v.^deinan^r^P''.soutenaient que l'appel, non plus 

puaient v
at

: "étaient recevables devant la Cour; ils 

a chose jugée à l'appui de la va-

e par l'administrateur judiciaire; 

ils soutenaient que l'effet de l'opposition à partage était 

épuisé, puisque la liquidation avait été homologuée sans 

contestation de la part de la demoiselle Porte; et qu'enfin 

l'opposition de cette dernière était irréguliôre et nulle, 

n'ayant été ni signifiée ni dénoncée au débiteur, condi-

tions sans lesquelles il est impossible d'admettre, en droit, 

que l'opposition à partage puisse produire les mêmes ef-

fets que la saisie-arrêt, en empêchant la saisine au profit 

d'un cessionnaire postérieur. 

Après avoir entendu les plaidoiries de M" Blot-Leques-

ne pour la demoiselle Porte, et de M" Cliquet pour le 

sieur Lapie et la dame de Léry, et M. l'avocat-général 

Descoutures, en ses conclusions, la Cour a rendu l'arrêt 

suivant, qui fait suffisamment connaître les exceptions ct 

les arguments de droit respectivement opposés : 

» La Cour, 

\ « Reçoit la dame de Léry, ès-noms, intervenante dans 
l'instance, et faisant droit à l'égard de toutes les parties; 

« En ce qui touche la recevabilité de l'appel : 
« Considérant que cet appel a pour objet de faire réformer 

un chef du jugement qui fait directement grief à la fille 
Porte; que cet appel, même, alors qu'il aurait pour résultat 
de critiquer et d'atteindre indirectement l'exécution donnée 
par la dame veuve de Léry, ès-noms, à ce chef du jugement, 
ne saurait être regardé comme une entrave à l'administrafïon 
judiciaire de cette dernière ; administration qu'avait devancée 
l'opposition à partage de la fille Porte, ; 

« Considérant d'ailleurs qu'il ne s'agit point, comme le 
soutient Lapie, d'une demande nouvelle de la part de la tille 
Porte; que ses conclusions afin d'annulation de l'attribution 
faite au profit de Lapie par le jugement dont est appel sont un 
moyen de défense à la demande principale de Lapie ; 

« Que s'il est vrai que la fille Porte n'ait point conclu sur 
ce point devant les premiers juges, c'est par suite d'un vice 
de procédure qui sera ci-après signalé, et dont Lapie ne sau-
rait se prévaloir; 

« Au fond : 

« En ce qui touche les conclusions principales : 
« Considérant que, le 25 juillet 1855, la fille Porte se pré-

tendait créancière du vicomte de Léry d'une somme de 18,000 
fr., et ayant obtenu contre lui, le 19 du même mois, un ju-
gement de condamnation par défaut, a formé sur lui, entre 
les mains de tous les cohéritiers dans la successiou de la 
duchesse de Plaisance, une opposition régulière à partage à 
l'effet d'empêcher, est-il dit dans l'exploit, qu'il ne fût déli-
vré audit vicomte de Léry aucunes sommes ou autres valeurs 
quelconques de la succession avant qu'elle eût été payée in-
tégralement de sa créance en principal, intérêts et frais ; 

« Considérant qu'une semblable opposition, que la juris-
prudence aussi bien que la doctrine s'accordent à regarder 
comme affranchie des formes imposées à la saisie-arrêt, en 
produit tous les effets légaux, et par conséquent fait obstacle 
à la saisine au profit de tout cessionnaire ultérieur de l'hé-
ritier ; 

« Considérant, au surplus, que cette opposition éta'it si no-
toire pour les intéréssés à la liquidation do la succession de 
Plaisance, que la dame de Léry elle-même a compris la 
créance de la fille Porte au nombre des déclarations passives 
dans l'inventaire dressé après le décès de son mari; qu'enfin 
la tille Porte, qui avait fait défaut devant lo notaire Fould, M 

été appelée, toujours en qualité de créancière opposante à 
partage sur le vicomte de Léry, dans l'instance en homologa-
tion du partage de la succession de Plaisance ; 

« Considérant qu'elle avait été assignée uniquement pour 
voir homologuer leprojet de liquidation, déclarer le jugement 
à intervenir commun avec elle, et condamner les contestants 
aux dépens ; 

« Considérant que la fille Porte, qui n'avait rien à contes-
ter dans le travail du notaire liquidateur, quant aux attribu-
tions faites aux héritiers, s'est bornée à s'en rapporter à jus-
tice sur la demande formée, contre elle. 

« Que c'est dans cet état de la procédure que Lapie a, par 
acte d'avoué à avoué, du 23 décembre 1857, conclu en vertu 
de ses transports à l'attribution exclusive à son profit des 
sommes formant l'actif libre de la succession du vicomte de 
Léry, jusqu'à concurrence ou en déduction de ses créan-
ces; 

« Considérant que les conclusions n'ont pas été signifiées 
à l'avoué de la fille Porte, et que cette omission doit paraître 
d'autant plus étrange, que la fille Porte avait un intérêt di-
rect à contester cette prétention, à laquelle aucun acte de la 
procédure ne l'avait encore préparée 

« Considérant que le jugement dont est appel a mis la fille 
Porte hors de cause par le motif de son défaut d'intérêt dans 
l'instance, et l'a condamnée aux dépens comme ne justifiant 
pas d'une créance certaine, alors qu elle était de ce chef en-
gagée dans un procès qui s'est terminé par la reconnaissance 
de son droit, et alors surtout qu'aucune des parties en cause 
n'avait conclu contre elle à cette fin ; 

« Qu'en outre le même jugement, au préjudice de l'opposi-
tion, à partage formée par la fille Porte, avant l'opposition 
et la notification des transports de Lapie, a ordonné l'attri-
bution demandée par celui-ci ; 

« Que ce jugement a prononcé sur choses non demandées, 
et a en outre méconnu les principes qui régissent les opposi-
tions à partage; 

« Que vainement se prévaut-on des conclusions par les-
quelles la fille Porte avait déclaré s'en rapporter à justice; 
que de semblables conclusions n'impliquent point de la part 
de celui qui les prend l'abandon de son droit, mais seule-
ment la volonté d'en remettre l'appréciation aux lumières du 
juge, dont le devoir alors est d'apporter d'autant plus d'at-
tention et de scrupule à son examen, que la cause paraît 
moins défendue; 

« En ce qui touche les conclusions additionnelles de la 
fMle Porte : 

« Considérant qu'elle articule et qu'il est reconnu par La-
pie, que depuis et malgré l'appel par elle interjeté le 6 fé-
vrier 1858, du jugement du 9 janvier même année, Lapie a 
poursuivi l'exécution dudit jugement et touthé des mains de 
la dame veuve de Léry, ès-noms, à valoir sur ses créances, 
la somme de 27,282 francs 16 cent., formant l'actif mobilier 
de la succession du vicomte de Léry, à valoir sur ses créan-
ces ; 

« Considérant que cette exécution, au mépris d'un acte 
d'appel qui lui avait été notifié antérieurement, n'a pu l'in-
vestir de la propriété de la somme reçue ; qu'en présence de 
l'obstacle légal qui s'opposait à ce paiement, il ne peut dire 
meum recepi, et qu'il convient d'ordonner la restitution de 
la somme reçue pour être distribuée par contribution entre 
tous les créanciers de la succession « 

« Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir et exceptions op-
posées par l'intimé et l'intervenante, dont ils sont débou-
tés , 

« Infirme , au principal; dit et ordonne que les valeurs 
mobilières abandonnées à de Léry, dans le partage de la suc-
cession de la duchesse de Plaisance, seront réparties par voie 
de contribution entre les créanciers opposants ; condamne 
Lapie à rapporter à la succession de Léry toutes les sommes 
en capital et intérêts qu'il a indûment touchées des mains 
de la veuve de Léry ès-noms en vertu du jugement dont est 
appel, etc. » 

( Les lettres doivent lire affranchit! ). 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 27 juillet. 

Histoire de la Savoie. — CHANGEMENT DANS LE TITRE DE 

L'OUVRAGE. — M. CLAUDE GENOUX CONTRE M. BARBA, ÉDI-

TEUR. — USE LETTRE DE M. DE CAVOUR. 

M' Frédéric Thomas, avocat de M. Claude Genoux, 

s'exprime ainsi : 

Ce procès, sous l'apparence la plus modeste, soulève des 
questions du plus haut intérêt, qui touchent en même temps 
à la dignité des écrivains et à cette propriété que la loi de 
1793 proclamait la plus sacrée, la plus légitime, la plus inat-
taquable de toutes, à la propriété littéraire. 

L'éditeur, intermédiaire entre l'auteur et le public, exploite 
cette propriété, et il Pexplo.ite si bien, que parfois il l'usurpe, 
et que presque toujours il en abuse, au grand préjudice du 
public, et aussi de l'auteur, qu'on rend responsable d'abus 
dont il est la première victime. 

Mais pourquoi, dit-on, l'auteur ne se plaint-il pas à la jus-
tice ? Parce que la Renommée est la seule fortune de ceux 
qei écrivent, et que les éditeurs sont les arbitres,;les dispen-
sateur.-; ot les ministres de la Renommée;iparce que si tout le 
monde en France a le courage militaire, si beaucoup ont le 
courage civil, bien peu ont ce que j'appellerai le courage lit-
téraire. 

Voici les faits de la cause en peu de mots : 
M. Genoux a vendu à M. Barba une Histoire de Savoie, et 

M. Barba, sans l'aveu et à l'insu de M. Genoux, s'est permis 
de changer toutes les conditions extérieures de l'ouvrage, de-
puis le titre jusqu'à la vignette, et de transformer cette His-
toire de Savoie en Histoire du Piémont, afin de faire croire, 
au moyen d'un déguisement, qu'un livre qui datait de cinq 
ans était un livre tout flambant neuf et palpitant d'actualité. 

M. Claude Genoux a fait deux parts de son temps, comme 
Lafontaine, mais il ne les emploie pas « l'une à dormir, et 
l'autre à ne rien faire. » Il est ouvrier le jour, et homme de 
lettres la nuit, et il a commencé par être tout simplement un 
petit Savoyard. Douzième enfant d'une famille pauvre, dès 
qu'il put marcher il s'en alla par le monde chercher fortune, 
ou plutôt chercher son pain. Un beau matin, il partit de son 
village de Saint-Sigismond après avoir embrassé sa mère en 
pleurant ; il prit son essor la raclette du ramoneur à la main: 

il avait huit ans. 
Depuis] il a fait deux fois le tour du monde, exercé divers 

métiers, traversé des vicissitudes sans nombre. De retour en 
France, il fut employé à la Presse. C'est alors que dans les 
loisirs de la veillée il songea à raconter son existence si 
aventureuse, si vaillante et si honnête. Son livre, intitulé: Les 
Mémoires d'un Enfant de la Savoie, fit sensation, fut loué 
par MM. Francis Wey, Léon de Wailly, Gustave Héquet, Em-
manuel Gonzalès, Chaudesaigues et Old Nick. Il y avait dans 
ce récit comme un écho de Gil Blas et des Confessions de 
Jean-Jacques. Permettez-moi de vous lire l'appréciation 
qu'en firent Eugène Sue et Béranger : 

« Nous avons non moins à cœur, dit Eugène Sue, de faire 
connaître et aimer l'homme que l'écrivain. En ces temps-ci 
les individualités sont rares, et l'auteur de l'Histoire de la 
Savoie est une individualité très curieuse, très attachante, et 
qui commande autant l'estime que l'intérêt, parce qu'elle 
personnifie glorieusement le travail et l'intelligence, le cou-
rage et la probité, l'élévation des sen'iments et une incroya-
ble persistance dans la pratique du juste et du bien. » 

Une leitre, signée Béranger, contient les lignes suivantes: 

« Ainsi que vous le souhaitez dans votre courte et tou-

chante préface, votre ouvrage sera utile aux classes indus-
trieuses ; car, sans prendre le ton doctoral, vous leur ensei-
gnez à ne désespérer jamais, et l'on m'assure que même en-
core vous leur donnez l'exemple de la résignation, de la 
force et de l'économie. L'usage que vous savez faire de votre 
plume, en prose et en vers, eût pu vous faire déserter cette 
philosophie pratique ; vous êtes donc, monsieur, double-
ment digne d'éloges, et je vous prie, avec mes remerciements 
pour tout le plaisir que votre volume m'a procuré, de rece-
voir l'assurance de ma parfaite considération. 

» BÉRANGER. 11 

Voilà l'homme ! un philosophe pratique. Il n'est pas de 
ceux qui ne prennent la plume que pour se donner le droit 
de ne pas prendre l'outil. Il travaille des bras et il travaille 
de la tète pour nourrir sa femme et ses enfants. M. Claude 
Genoux aimait trop la famille pour ne pas aimer la patrie, 
cette famille des familles, comme l'écrit quelque part M. de 
Lamartine, Après avoir raconté son histoire à lui, il voulut 

raconter l'histoire de ses compatriotes. C'était faire, à ses 
veux, une œuvre de piété filiale. 

Il vendit son manuscrit à M. Barba le 27 juin 1854, et M. 
Barba acquit, au prix de mille francs, le droit exclusif d'im-
primer et faire imprimer, vendre et faire vendre, suivant la 
formule favorite de l'éditeur, rédigée et écrite par lui, 17/i's-
toire de la Savoie, avec une préface d'Eugène Sue ! Encore 
sur les mille francs.y avait-il cinq cents francs de francs et 
cinq cents francs de livres. La vente était faite pour toutes 

les éditions et pour toujours. 
Les 500 francs en argent ont été touches; quant aux oOO 

francs en livres, M. Genoux les attend encore, et M. Barba 
prétend les lui faire attendre jusqu'au moment où la condi-
tion obligatoire, suivant lui, de la vente préalable de dix 
mille exemplaires de F Histoire de Savoie sera réalisée. 

M. Barba, du moins, exécutera-t-il fidèlement son traité et 
respectera-t'-il les droits de l'auteur ? 

Ici M» Frédéric Thomas expose qu à 1 msu de son client, 
l'Histoire de Saooie faisant partie dune collection intitulée : 
te Panthéon populaire illustré, bibliothèque économique à 20 
centimes le volume, est devenue l'Histoire du Piémont, et a 
été comprise dans une série d'ouvrages intitulée : Publica-
tions historiques sur l'indépendance italienne. Sur la nou-
velle couverture, il n'est plus questiou d'une notice sur la vie 
et les œuvres de l'auteur par Eugène Sue, annoncée sur l'an-
cienne, et qui eût assigné à l'ouvrage sa véritable date; on 
n'annonce plus une carte du royaume sarde par M. Duiour, 
mais une carte du Piémont, et la vignette qui représentait la 
mort du dauphin Guignes IV au siège de Montmeillanne avec 

force chevaliers bardés do fer et tours crénelées, a fait place 
au portrait équestre de S. M. le roi Victor-Emmanuel. 

L'avocat soutient que le titre d'un ouvrage est une pro-
priété comme l'ouvrage lui-même, et que 1 éditeur n a pas e 
droit de le changer. Il cite à l'appui de cette thèse un arrêt de 

la Cour de Paris du 6 février 1832. 
M Genoux, continue M6 Frédéric Thomas, n a pas fait seu-

lement une histoire de Savoie spéciale , il a fait une Savoie 
séparatiste. C'est même là un reproche que lm adressait 
l'homme d'Etat qui préside si glorieusement aux destinées de 

la Sardaigne , lorsqu'il lui écrivait le 4 iuin 1853 . 

« Monsieur, , . , . _ 
«Vous me demandez de prendre vingt exemplaires de votre 

Histoire de Savoie pour les bibliothèques de 1 Etat ; désireux 

d'encourager le talent courageux, je le ferais volontiers si 

votre livre n'était imprégné de principes contraires à ceux 
que je professe et ne, facilitait une cause que je combats. Vous 
dit^s que « la Savoie est séparatiste et française... Et plus 
loin : « Tant que vous prêcherez la séparation... » vous trou-
verez en moi, non un persécuteur, mais un adversaire pro-
noncé. 

« Camille CAVOUR. 

« P. S. Je vous envoie un mandat sur la poste, prix de 
l'exemplaire que je retiens pour moi. » 

Il ne faut pas, messieurs, qu'un écrivain qui aime son 
pays d'un si ardent amour, et qui a si intrepidemment prati-
qué la probité à travers la misère, puisse être accusé d'avoir 
sacrifié sa chère Savoie au Piémont pour quelques écus ; il 
ne faut pas que ses compatriotes puissent lui dire : « Tu es 
« un faiseur comme les autres ; tu es un malhonnête homme 
« qui a commis, en nous vendant deux fois le même livre, 
« sous deux titres différents, une sorte de stellionat litté-
« raire. » Vous rendrez un jugement dont la littérature vous 
sera reconnaissante, et dont la librairie, forcée de se rendre 
plus digne d'elle et du public, devra elle-même vous savoir 
gré. 

M" Henri Celliez, avocat de Gustave Barba, répond : 

La plaidoirie de mon adversaire a lait ce procès plus 
grand qu'il n'est en réalité. Je suis d'accord avec lui sur 
la nature et l'étendue du droit de l'auteur; oui, l'é-
diteur doit respecter le titre de l'ouvrage qu'il puMio avee 

le consentement de l'auteur, comme il doit en respecter 
le texte ; cela est hors de contestation. M. Genoux a-t-il ou 
n'a-t-il pas consenti au changement de couvertures par M. 
Barbaf? Voilà toute l'affaire. 

En 1854, M. Barba acheta de M. Genoux la pleine proprié-
té du livre, qui fut alors publié sous le titre : Histoire de la 
Savoie, du Piémont et de la Sardaiqne. Le premier tirage fut, 
de.cinq mille exemplaires. En 1859, trois mille cinq cents 
exemplaires seulement avaient été vendus ; le public oubliait 
les quinze cents autres dans les magasins de M. Barba. L'au-
teur et l'éditeur en souffraient : l'auteur, parce qu'il ne de-
vait toucher le complément du prix de vente que lorsque 
dix mille exemplaires auraient été vendus ; l'éditeur, parce 
que les frais de ces livres illustrés en grand format ne sont 
couverts que par la vente de dix mille exemplaires. 

Lorsque l'attention publique fut appelée sur le Piémont 
par la guerre d'Italie, l'occasion parut bonne pour activer la 
vente du livre, et M. Barba grandit sur la couverture, sur les 
prospectus, sur les annonces, le mot Piémont, qui alors 
devait exciter le plus la curiosité. Le succès justifia ses pré-
visions : ce qui ne s'était pas vendu du premier tirage se ven-
dit, et quatre mille exemplaires nouveaux furent tirés. 

M. Genoux y trouvait son compte ; il voyait approcher le 
moment où if toucherait le supplément de son prix, et il ne 
fit alors entendre aucune réclamation ; il acheta même quel-
ques exemplaires le 18 août 1859. 

Mais à un moment donné des dissentiments s'élevèrent 
entre l'auteur et l'éditeur. M. Barba se plaignait de ce que M. 
Genoux, après lui avoir cédé le droit exclusif à la publica-
tion en édition illustrée des Mémoires d'un Enfant de la Sa-
voie, avait traité d'un droit de tirage avec un journal illustré 
que faisait paraître un concurrent. M. Genoux fut obligé de 
payer une indemnité à M. Barba, et de prendre des arrange-
ments avec le second éditeur; de là quelques désagréments, 
de l'irritation, et le procès dont le Tribunal est saisi. 

M" Henri Celliez soutient que l'éditeur peut se prévaloir 
d'un consentement tacite donné par l'auteur à des modifica-
tions avantageuses pour ce dernier, que ce consentement ta-
cite résulte dans la cause des achats d'exemplaires faits par 
M. Genoux, et de son silence postérieur. 

M. Barba demande acte de ce qu'il est prêt àrétablir le titre 
primitif Histoire de la Savoie sur les couvertures, les annon-
ces, les prospectus. C'est même déjà fait, et la vente s'en res-
sent favorablement. Cependant les dix mille exemplaires ne 
sont pas encore tous vendus ; M. Barba est prêt à en fournir 
la preuve. 

M. Genoux no saurait obtenir une condamnation contre M. 
Barba, qui n'a fait qu'employer un moyen dont le succès a 
démontré l'efficacité, et dont l'auteur lui-même a profité. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant • 

« Le Tribunal, 

o Attendu qu'aux termes des conventions intervenues en-
tre Genoux et Barba, ct» dernier s'est rendy acquéreur de 
l'ouvrage de Genoux intitulé Histoire de la Savoie , 

« Attendu que si, postérieurement à la mise en vente de 
la première édition, Barba a changé le titre de l'ouvrage sans 
le consentement exprès de Genoux, ce dernier ne peut être 
fondé à se faire allouer des dommages-intérêts que s'il justi-
fie que cette modification, qui évidemment ne pouvait être 
dans le droit de. Barba, lui a causé un préjudice sérieux et 
apprêcaible; 

« Attendu qu'à cet égard il n'apporte aucune justification ; 
qu'il est constant au contraire que l'ouvrage depuis cetta 
modification s'est écoulé plus facilement ; 

« Attendu, au surplus, que Barba offre de rétablir sur l'ou-
vrage le titre primitif; 

« En ce qui touche les conclusions de Genoux tendant il 
ce qu'il lui soit fait remise d'exemplaires de l'ouvrage jusqu'à 
concurrence d'une somme de 500 francs , 

» Attendu qu'aux termes des conventions, cette remise ne 
devait avoir lieu qu'après que dix mille exemplaires auraient 
été écoulés; que Barba prétend qu'il n'en a été vendu que* 
moins de dix mille, mais que la preuve ne pourra en être 
faite que par la production de ses livres ; 

« Par ces motifs, déboute Genoux de la demande par lui 
formée; lui donne acte néanmoins de l'offre faite par Barba de 
rétablir sur le titre dont s'agit le titre primitif ; autorise-
Genoux à se faire représenter par Barba les livres de com-
merce à l'effet de justifier que moins de dix mille exemplai-
res de l'ouvrage auraient été vendus. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roulhac. 

Audience du 2 août. 

THÉÂTRE. PIÈCE REÇUE ET NON REPRÉSENTÉE. DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. — Le Pâtre de Becagel, DRAME. 

Le 29 mars 1858, MM. Morin et Desolme, auteurs dra-

matiques, ont présenté à M. Rartholy, directeur du théâ-

tre Beaumarchais, un drame intitulé /é Pâtre de Becagel. 

Cette pièce reçue par lc directeur devait, aux termes ,du 

traité intervenu entre le théâtre Beaumarchais et la com-

mission des auteurs dramatiques, être représentée dans 

Bartholy 
en restitution de leur manuscrit et en paiement du dédit 
de 200 fr. 

M. Bartholy, pour repousser cette demande, prétendait 

que son traite avec la commission des auteurs dramati-

I 
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ques était expiré et n'avait pas été renouvelé; que même 

te société tai avait fait défense de représenter sur son 

théâtre les pièces de son répertoire. Subsidiairement il 

offrait de représenter dans un délai de deux mois la pièce 

de MM. Morin etDesolnie. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Meignen, agréé 

de MM. Menu et Desolme; M'Prùnier-Quatrcmère, agréé 

de M. Bartholy, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu avte par conventions verbales intervenues entre 
les parties le 29 mars 1858, Bartholy s'est engagé à représen-
ter dans l'année, sur le Théâtre-Beaumarchais, une pièce in-
titulée : le Pâtre de Becagel ; 

«Attendu (pie sans avoir à examiner quelles étaient les 
conventions entre Bartholy et la commission des auteurs 
dramatiques; sans avoir davantage à se préoccuper de l'inter-

diction dont excipe le sieur Bartholy, puisqu'elle ne lui a été 
8;gnifié que le 31 décembre 1889, époque postérieure àla date 
où la pièce de MM. Morin et Desolme devait être jouée, il s'a-
git uniquement d'apprécier le contrat existant entre ces der-

niers et Bartholy; 
» Attendu que l'engagement de Bartholy consistait à repré-

senter la pièce en question le 29 mars 1859 au plus tard; 
qu'il est constant que la représenta ion n'a pas eu lieu; 

u Qu'il y a lieu d'appliquer le dédit stipulé et d'ordonner la 
remise du manuscrit, sans avoir égard aux offres; 

« Condamne Bartholy à payer 200 fr. à titre d'indemnité 
pour inexécution de convention ; ordonne que dans les trois, 
jours Bartholy sera tenu de restituer le manuscrit, sinon dit 

qu'il sera fait droit, 
« Condamne Bartholy en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïssc. 

Audience du 27 juillet. 

liXâElGXF.MEN'f. — OUVERTURE D'ËCOLE SANS AUTORISATION. 

— INSTRUCTION DONNEE ISOLÉMENT. 

L'individu qui dmne à des enfants l'instruction, mais iso-
lément ou par groupes d'enfants d'une même famille, soit 

qu'il reçoive ces enfants chez lui, soit qu'il se transporte 
chez leurs pères et mères, ne fait pas profession d'institu-
teur primU'tre Ct nr Uval yaa ôcolo da-nif lo aofza de la loi. dl'S 

15-27 mars 1850 .; dès lors il n'est pas tenu de remplir les. 

formalités prescrites par celte loi. 

Cet enseignement, en effet, a tous les caractères d'un ensei-
unemenl domestique et privé, rentrant exclusivement dans 
les droits d'appréciation du père de famille: il diffère es-
sentiellement d'un enseignement public, qui doit s'entendre 
d'un enseignement donné en commun à des enfants de diffé-

rentes familles réunis habituellement dans un même local, 
et qui, à ce litre, est seul obligé à l'accomplissement des di-
verses formalités soit de déclaration, soit d'autorisation 

prescrites par la loi précitée. 

L'importance de cette solution n'échappera à aucun de 

nos lecteurs. Le rapport de M. le conseiller Bresson, que 

nous sommes beureux.de pouvoir reproduire, sera lu avec 

b ;aucoup d'intérêt ; cet honorable magistrat s'est exprimé 

icn ces termes : 

OBSERVATIONS. — Le premier moyen du pourvoi, comme 
la Cour se le rappelle, consiste à soutenir que le demandeur 
n'a pas ouvert, n'a pas dirigé une école à Ballodant, qu'il n'a 
pas êu dès lors à satisfaire aux conditions prescrites par les 

articles 27 et 29 de la loi du 15 mars 1850; que son ensei-
gnement a été tout privé, tout domestique, concentré entre 
tes enfants d'unet môme famille; et que s'il s'est étendu à 

quelques autres, il leur a été donné isolément par l'effet du 
choix et de la volonté libres des pères et mères. On en con-
clut que les dispositions de la loi de 1850 étaient ici sans ap-
plication, et que l'arrêt attaqué en prononçant une peine 
pour une prétendue infraction à ces dispositions, a fausse-
ment interprété cette loi, et Fa par suite formellement violée. 

Un premier point de principe nous semble d'abord devoir 
être facilement mis hors de discussion. La loi du 15 mars 

iHW. on ne peut le méconnaître, n'a statué que pour l'ensei-
gnement donné en commun. Qu'a fait cette loiDe quelles 

est-elle 
gnern 
circonstances est-elle Quel régime nouveau née '.' 

ïonue inaugurer en effet? 
£lle a été promulguée sous l'empire de la Constitution de 

1848, qui avait écrit dans son article 9, encore en vigueur au-
ourd'huj: « L'enseignement est libre. La liberté de l'ensei-

gnement s'exercera selon les conditions de capacité et de mo-
ralité déterminées par les lois, et sous la surveillance de 
l'Etat. Cette surveillance s'étend: à tous les établissements-
d'éducation et d'enseignement sans aucune exception. » 

C'est cette grande et nouvelle règle de la liberté de l'en-
seignement qu'on a entendu organiser par la loi du 15 mars 
i850, au moins en ce qui concerne l'enseignement primaire 

et l'enseignement secondaire. Jusque-là ou avait vécu sous 
l'empire des décrets fondateurs de l'Université. Jusque-là la 
charte de tous nos établissements d'instruction publique, sauf 
l'innovation introduite par la loi du 28 juin 1833, se résu-
mait à pou près dans les trois ou quatre premiers articles du 

décret impérial du 17 mars 1808 qui portaient : 

* Art. 1
er

. L'enseignement public dans tout l'Empire es' 

confié exclusivement à l'Université. 
« Art. 2. Aucune école, aucun établissement quelconque 

d'instruction n* peut être formé hors de l'Université impé-

riale et sans l'autorisation de son chef. « 
«Art. 3. Nul ne peut ouvrir d'école, ni enseigner publique-

ment, sans être membre de l'Université impériale et gradué 

par l'une de ses Facultés... 
• « Ait. 5. Les écoles-appartenant à chaque académie seront 

placées dans l'ordre suivant ; 1° La faculté... 2» les lycées... 
:j° les collèges... 4° les institutions,.. 5° les petites écoles, 
ou écoles iprimaires, où l'on apprend à lire, à écrire et les 

premières, notions du calcul. » 

Au lieu de ce grand corps enseignant, unique dans tout 
l'Empire, armé dun privilège et d'un monopole absolus, la 
loi de 1850, abaissant toutes les barrières, ouvre à tous la 
libre carrière de l'enseignement sous certaines conditions 
d'aptitude, de capacité, de moralité pour les maîtres ; sous la 
réserve, pour l'Etat, d'une surveillance incessante, active et 
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juin 1833, où déjà le principe de l'enseignement, libre avait 

été largement déposé et largement organisé. Elle a innové 
surtout en ce qui touche l'instruction secondaire, en permet-
tra'de créer, à côté des lycées et des collèges de l'Etat, des 

établissements rivaux, .où seraient enseignées les lettres, les 
sciences, jusqu'à l'enseignement supérieur, que la- loi s'est 
promis d'organiser plus tard sur le même principe de liberté. 
L'œuvre de 1850 a porté ses fruits. La transaction qu'elle 
espérait, entre deux opinions longtemps opposées et enne-
mies, s'est affermie. Entre les deux grandes divisions 
d'établissements d'instruction qu'elle distingue, d'une. 

pa,'t les établissements privés ou libres, de l'autre les 
établissements publies, c'est-à-dire les écoles fondées ou 
e îtretenaes par les communes, les départements ou l'Etat, 
et qui prennent le nom d'Ecoles publiques (article 17, 
L 1851) , celles-ci incontestablement marchent au premier 
rang, et s'avancent rapidement vers des progrès .et des ser-

vices toujours plus marqués. Le champ n'eu reste ras, moins 
libre ail savoir privé, aux particuliers, ou aux associations qui 
aspirent à fonder des écoles libres, et qui peuvent y cultiver 
et y enseigffor à peu près toutes les branches dès connais-

sances humaines. 
Mais qu'il s'agisse d'établissements d'instruction privés ou 

publics, d'écoles libres ou d'écoles publiques, il est mani-
feste, —et c'est là une première remarque importante au pro-
cès J-qu'on ne peut entendre par là qu'un iieu où l'enseigne-
ment se donne en commun, où un maître, un professeur 
rassemble à dos jours, à des heures fixes, un certain nombre 
d'enfants ou d'élèves appartenant aux diverses familles d'une 

commune d'une ville, et répand sur eux les bienfaits d'une 
instruction qui est la même, qui est égale pour tous, 

La loi de 1850, en se substituant au régime universitaire 
de 1808 et 1811, a évidemment attaché le même sens aux 
mots -.Ecoles,—Etablissement queteonepue d'instruction, — ou-
vrir une école, — enseigner publiquement. 

A remonter ppis haut dans le passé, on retrouverait dans 
nos anciennes universités, dans les collèges qui en dépen-
daient, dans les petites écoles, dans les écoles de paroisse 
et de campagne, dans les écoles de charité, ce même sens at-
taché à tout lieu où se donnait une sorte d'enseignement pu-

blic (Denisart, v° Ecoles. (A). 
Mais de là sort la distinction fondamentale qui sépare un 

tel enseignement de l'enseignement privé et domestique. Ce-
lui-ci touche autant à l'éducation qu'à l'instruction propre-
ment dite. Il vient prendre l'enfant au sein même de la fa-
mille; il reste avec lui au foyer domestique, il s'accomplit 
sous les yeux du père et de la mère , il est l'effet de leur 
choix et de leur volonté, il est moins une délégation que le 
partage quotidien, continuel de leur pouvoir, il en a la solli-
citude, les soins privés, intimes et exclusifs. 

Le pourvoi s'est jeté dans de. savantes recherches sur l'é-
poque des lois romaines, sur le moyen âge, sur les siècles qui 
ont suivi, pour y relever les monuments législatifs, judiciai-
res ou historiques qui dans tous le% temps ont marqué la pro-
fonde différence entre celui qui enseigne publiquement, le 
professeur, maître on régent, et le précepteur ou instituteur 
privé, voué à l'instruction d'un seul entant ou de plusieurs 
enfants d'une même famille. Cette thèse, en vérité, ne pou-
vait rencontrer de contradiction sérieuse. Depuis Quintilien 
jusqu'à Montaigne, Ilollin, et l'auteur de l'Emile, l'amour des 
lettres, l'amour de l'humanité, le bon sens, la froide raison 
et les vues hardies de la philosophie|se sont épuisées en ef-
forts pour tracer le modèle parfait du précepteur privé. Ils 
ont mis constamment en parallèle l'éducation publique et 
l'éducation domestique et de famille, indiquant assez par là 
que celle-ci était toujours demeurée dans une sphère où ré-
gnait une indépendance entière, et dans laquelle aucun pou-
voir public ne s'était encore permis de pénétrer. 

Les arrêts de la Cour, dans l'application de nos diverses 
lois sur l'instruction publique, n'ont jamais été non plus 
infidèles à |eette pensée. Quatre arrêts ont été rappelés, et ils 
méritent d'être notés. Trois se placent dans l'année 1827, tous 
trois au rapport de M. Briôre, et ils ont été rendus par la lé-
gislation encore intacte du régime universitaire. La Cour 
avait à dire ce que l'on doit entendre par école publique, et 
pour rendre sa pensée plus claire elle ne trouvait rien de 
uiieuxque de définir par opposition l'enseignement domestique 
et-priée. Voici ses motifs... (AIT. du 1 r juin 1827), (D. 1827, 1, 
262 ) Ses deux autres arrêts du même jour t" juin (Bull, 

criin. n° 137), et du 3 novembre 1827 (Bull, m 279)sont dans 
le môme sens. Le quatrième, du 30 mars 1833 (Bull. n°119), 
au rapport de notre honorable doyen, est intervenu dans,une 
espèce non moins remarquable. Il s'agissait de l'enseignement 
pi'hiiaiiu donné duns riu:0iiuui d'un hospice aux seuls en-
fants admis dans cet hospice. Etait-ce là un enseignement 
public ou un enseignement purement privé ? Voici ce que 
vous répondez... (Voir l'arrêt.) 

Si, guidés par ces principes, nous arrivons aux faits de la 
cause, à la loi du 15 mars 1850 et à l'arrêt attaqué, quelle 
est la question qui se pose aujourd'hui devant la Cour ? Les 
articles 25, 27, 28 et 29 de la loi du 15 mars 1850 ont 
parlé clairement : Pour tout Français âgé de vingt-un ans 
qui veut exercer la profession d'instituteur primaire public 
ou libre, obligation de se présenter muni [d'un certificat 
de capacité, et de n'avoir encouru aucune indignité. Avant 
d'ouvrir l'école , seconde obligation préalable de décla-
rer so son intention au maire, au recteur, au procureur im-
périal, et de désigner le local ; en même temps droit réservé 
au recteur de former opposition à l'ouverture de l'école dans 
1 intérêt des mœurs publiques. — |Puis après certains délais 
déterminés, si l'école s'ouvre sans que les {conditions fixées 
aient été remplies ou sans que les délais soient jmème exprès 
lo contrevenant subit, comme sanction pénale, une amende 
de 50 à 500 fr., et en cas de récidive, un emprisonnement) de 

six jours à un mois et une amende de 100 fr. à 1,000 fr. 
Le demandeur n'a point été poursuivi pour n'avoir pas 

présenté un brevet de capacité. Ce brevet parait lui être ac-
quis depuis longtemps ; comme aussi on ne lui reproche pas 
de manquer aux autres conditions personnelles de nationa-
lité, d'âge, de moralité. Ce que la prévention lui impute, 
c'est d'avoir, en 1859 et 1 SCO, ouvert et dirigé une école 
primaire libre, sans avoir : en premier lieu, obéi aux pres-
criptions de l'article 27 ; et en second lieu, de l'avoir fait a» 
mépris d'une décision du conseil académique , qui avait or-
donné la fermeture de son école, 

C'est ici que nous sommes forcément ramené aux consta-
tations de 1 arrêt attaqué. Il faut le relire, il faut y insister. Le 
demandeur, oubliant un peu notre règle et lesxitroites li-
mites imposées au pouvoir de la Cour, u'a pas craint de con-

sulter et de faire parler l'instruction écrite et orale. Cette re-
cherche nous est interdite. 

La lecture attentive de l'arrêt qui vous est soumis révèle que 
deux phases distinctes ont frappé l'esprit du juge dansles faits 
incriminés. Il y a une première époque, celle de l'été dernier, où 
Jusnel a reçu, dans l'ancien temple de la société évangélique, 
qui lui sert de demeure, jusqu'à quinze enfants de différentes 

familles. Il leur a donné l'instruction primaire; mais il sou-
tient, pour sa défense; et l'arrêt n'élève pas une dénégation 

contraire que cet enseignement leur a été donné isolément 
ou par groupes de famille, c'esfc-à-dire après qu'il avait pris 
soin de les faire se succéder les uns aux autres, en ne réu-

nissant que ceux d'une même famille. 
La .deuxième époque observée par le juge est colle qui a 

commencé en octobre dernier. A partir de ce moment, Jus-
nel n'a plus reçu chez lui que cinq enfants, mais toujours 

séparément: il l'allègue, sans que l'arrêt combatte cette allé-
gation; et quant aux autres, il a été leur porter l'instruction 
dans la famille môme, chez leur père Biffaut, chez leur père 
Chalivert, chez leur père Ghalisson. Tout au plus, en dehors 
de ces trois familles, a-t-il admis encore, chez lliffaut, un 
enfant Bonnet et un autre, mais après les heures données aux 

enfants Riffant. 
Voilà les faits que l'arrêt admet, Il ajoute : « Qu'il est con-

stant que les leçons étaient données régulièrement chaque 
jour et à des heures fixées d'avance; que cet enseignement 
était rétribué par un salaire convenu entre Jusnel et les pa-
rents; que vainement celui-ci soutient qu'il n'était pas sou-
mis aux prescriptions de l'article 27, puisque ses leçons sont 
données séparément à chaque enfant, et en commun seule-
ment pour ceux appartenant à la mémo famille; que cette 
manière d'interpréter la loi ne peut être admise, et que les 
faits tels qu'ils sont établis constituent évidemment l'ouver-
ture d'une école; (pic, pour tous les parents qm, confiaient 
leur enfants à Jusnel, il était un véritable insUtuteur et te-
nait une école; qu'ils l'ont déclaré ainsi; que la pensée des 
parents, à cet égard, e^t conforme à l'esprit comme au texte 
de la loi; qu'il n'a donc pu dépendre de Jusnel de s'affran-
chir à l'aide d'un subterfuge des obligations qui lui étaient 

imposées. » 
La Cour pèsera attentivement cette argumentation. Elle la 

mettra en regard des faits articulés et admis, en regard sur-
tout du texte de la loi. Elle se rappellera les principes qu'el-

le a consacrés sur ce qu'on doit entendre par Enseignement 
public, et l'ouverture d'une école, sur ce qui constitue l'ensei-

gnement privé et domestiqua, On entrevoit ici, on ne peut le 
dissimiler, plus d'un danger. Dans le système que 1 on veut 
faire prévaloir sur l'arrêt attaqué, si f institeur en isolant 
chaque élève, et en concentrant momentanément ct succes-
sivement son action au milieu des enfants d'une seule famil-
le, échappe à tout contrôle et à toute surveillance; si, à force 
de travail, d'activité, d'ardeur, il enseigne ainsi tout une 
commune, et si on n'a plus à lui demander ni brevet de ca-
pacité, ni comblions de moralité, que deviennent les garan-
ties de la roi ? Son esprit et son texte ne sont-ils pas fausses ! 
Ne fait-on. pas une large brèche dans ces mesures de prévoyan-
ce, de surveillance éclairée que sa sagesse avait accumu-

les ? 
JJ'un autre côté, est-ce demeurer dans la vérité des choses 

que de voir un enseignement public, une école ouverte, dans 
cette mission acceptée par un modeste instituteur do porter 
successivement à l'esprit, à l'oreille, à l'intelligence d'un 
seul enfant, ou de deux ou plusieurs enfants de la même fa-
mille, les leçons de l'instruction primaire? Si des exemples 
d'intolérance religieuse, qui»ont si loin de nos mœurs actuel-

(1) M. Troplong, Du pouvoir de l'Etal sur l'enseignement, 
d'après l'ancien droit public français, — et chapitre 34 De 
VEnseignement primaire, \ vol, in-8°, 1844. 

les devaient se renouveler, est-ce que quelques pauvres pè-
res'de famille, quelques pauvres paysans, en se réunissant ou 
se cotisant, pour faire donner à leurs enfants individuelle-

ment les premières connaissances élémentaires et les pre-
miers principes de la religion, violeraient par Ut môme la loi? 

l-:>t-ce que ce nouveau précepteur privé, qui ne serait pas 
sans doute celui des familles riches, pour qui ont écrit les 
Quintflien. les Montaigne,les Rousseau, devrait être jugé in-

digne de toute protection ? 

La parole a ensuite été donnée à M. l'avoeat-général 

Guyho, qui a conclu à la cassation de l'arrêt attaqué de la 

Cour impériale de Limoges. 
Conformément à ces conclusions, la Cour a cassé par 

l'arrêt dont suit la teneur : 

« La Cour, 
« Ouï, en son rapport, M. Bresson, conseiller, M' Delaborde 

en ses observations pour le demandeur en cassation, et M. 

Guyho, avocat-général, en ses conclusions ; 
« La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du con-

seil; 
« Vu les articles 27 et 29 de la loi des 15-27 mars 1850 sur 

l'enseignement ; 
* Attendu qu'à toutes les époques les lois relatives à l'en-

seignement «ni distingué avec soin éntre l'enseignement 

privé et domestique et l'enseignement qui se donne publi-

quement au soin des écoles ; 
« Que sous lo régime absolu des décrets des 17 mars 1808 

et 15 novembre 1811, qui confiaient exclusivement à l'Uni-
versité l'enseignement dans tout l'Empire, c'est l'enseigne-
ment public seul qui avait été ainsi réglementé ; 

« Qu'en dehors de la sphère de celui-ci, l'enseignement 
domestique et privé, celui qui se concentre dans la famille 
par la volonté et le libre choix du père et de la mère, est 
toujours demeuré dans une indépendance entière ; 

« Attendu que, sous le régime nouveau et plus large de la 
loi du 15 mars 1850, qui a voulu, dans une sage mesure, 
émanciper l'enseignement primaire et secondaire, le même 
principe a été maintenu ; 

« Qu'aucune des dispositions de la loi nouvelle n'est venue 
restreindre les droits du pouvoir paternel sur l'enseignement 

privé et qui se donne au sein do la famille et du foyer do-
mestique ; que cette loi, comme celles qui l'avaient précédée, 
statue uniquement à l'égard de ceux qui veulent ouvrir école 
et enseigner publiquement ; 

« Attendu qu'il y a ouverture d'une école et profession 
d'instituteur primaire public ou libre, toutes les l'ois seule-
ment qu'il y a réunion habituelle d'enfants de différentes 
familles, pour y recevoir l'enseignement en commun ; que 
c'est là le sens des articles 17, 25, 27, 29 et autres de la 
loi précitée des 15-27 mars 1850; 

« Attendu qu'il résulte uniquement des constatations du 
jugement du Tribunal, de Bellac, en date du 11 février 1860, 
et de l'arrêt conlirmatif de la Cour impériale de Limoges, 
que Jusnel, à une première époque, dans le courant de 1859^ 
a reçu, dans sa demeure de Ballodent, les enfants, jusqu'au 
nombre de quinze, de diverses familles; qu'il a donné à 
ces enfants l'instruction primaire, mais isolément, ou en n'ad-
mettant ensemble que les enfants d'une môme famille ; 

« Qu'à une deuxième époque, à partir d'octobre 1859, si 
Jusnel a continué à recevoir chez lui cinq de ces enfants, 
l'arrêt et le jugement constatent encore qu'il les a enseignés 
séparément; qu'à l'égard des autres, appartenant à des fa-
milles différentes,-il s'est transporté chez leurs pères et mères, 
et les a instruits à domicile, prenant soin, de même, d'ensei-

gner isolément deux ou trois autres enfants étrangers à ces 
Iamilles qu'on y appelait: 

« Attendu que do ces faits, ainsi établis par le jugement et 
l'arrêt attaqués, il ne résulte pas que Jusnel ait tenu école 
ouverte à Ballodant ; que l'enseignement par lui donné dans 
de telles circonstances a conservé tous les caractères d'un 
enseignement purement domestique et privé ; 

« Attendu que Jusnel, dès-lors, n'était pas soumis aux con-
ditions des articles 27 et 29 de la loi du 15 mars 1850 ; qu'en 
décidant le contraire, et en prononçant contre lui les peines 
qu'édictent ces articles, l'arrêt attaqué en a fait une fausse 
application et les a par suite violés ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour casse et annule l'arrêt de la Cour impériale de 

Limoges, chambre des appels de police correctionnelle, en 
date du 22 mars dernier; et pour être statué conformément à 
la loi, renvoie la cause et les parties devant la Cour impériale 
de Bordeaux, chambre des appels de police correctionnelle, 
à ce déterminée par délibération prise en chambre du con-
seil ; 

« Ordonne, etc. » 

EXECUTION X»U GRENADIER MERXIltfGE-

Ainsi que nous l'avions dit, c'était à tort que plusieurs 

journaux avaient annoncé, sur des renseignements in-

exacts, que la demande présentée au nom du grenadier 

Merlinge par son défenseur, et tendant à une commutation 

de peine, avait été favorablement accueillie, et que la 

peine de mort, prononcée par le 1" Conseil de guerre, 

avait été commuée en celle de dix années de travaux for-

cés. Cette nouvelle, disions-uous, était donnée avant que 

l'administration supérieure eût arrêté la proposition qu'elle 

devait présenter au chef de l'Etat. Ce n'est qu'après un 

mûr examen des faits de la procédure et des circonstan-

ces dans lequel lc crime s'était produit, que le ministre de 

la guerre, adoptant l'avis de M. le maréchal commandant 

la lre division militaire, et de l'assentiment de sou col-

lègue , lo garde des sceaux , ministre de la justice, 

a présenté à l'Empereur le rapport concluant au maintien 

de la peine prononcée par le Conseil de guerre de Paris. 

Le 30 juillet dernier, est intervenue la décision impé-

riale qui a laissé à la justice militaire son entier et libre 

cours. 

Aujourd'hui, de nombreux et forts détachements de 

tous les corps de là garnison de Paris ont été réunis au 

polygone de Vincennes pour assister à cette exécution. 

On se rappelle que ce militaire, après avoir obtenu une 

permission de vingt-quatre heures, rentra au régiment au 

moment où ii devait faire un service de planton, M-ais son 

état d'ivresse paraissant au sergent de semaine, Morel, 

assez avancé pour l'empêcher d'accomplir son devoir, il 

lui déclara qu'il l'avait l'ait remplacer par un autre grena-

dier. Merlinge s'irrita et alla se plaindre au sergent-major, 

qui répondit qu'à la rigueur ou pouvait lui permettre de 

faire le servjce pour lequel il avait été commandé. Le ser-

gent Morel ayant persisté dans sa décision, Merlinge se 

rendit au râtelier d'armes, prit son fusil, lo chargea à 

balle ; puis, profitant d'un moment opportun, il s'appro-

cha de son supérieur assis à une table où il lisait très at-

tentivement sa Théorie, le coucha en joue, et lit feu pres^ 

que à bout portant. La balle conique traversa, à la hait" 

tour des épaules, le corps du sergent, qui, enlevé par le 

coup, tourna sut.' lui-même et tomba mort, la tête portant 

sur le montant d'une croisée. Le projectile eut encore as-

sez de force pour déchirer les intestins d'un grenadier 

placé debout devant son lit, et qui, blessé mortellement, 

mourut deux heures après. Ce double homicide motiva la 

mise en accusation de Merlinge sous L'inculpation tj'ussas-

smat envers un supérieur, et do meurtre 'sur la personne 
d'un autre soldat. 

Depuis sa coii,la.;
;lnat

j
on à mort) Merlingc ayait ët é 

ce dans une cellule déjà occupée par deux ou trois pri-

sonniers avec lesquels il aimait à s'entretenir de son af-

laire, et auxquels il hsaUlos livres do piété qui lui étaient 

prêtes par 1 aumônier de la prison militai Lorsque la-

nouvelle do sa commutation erronée fut apportée dans la 

Maison de Justice par les parents ou amis d'autres déte-

nus qu ils venaient visiter , Merlinge parut incrédule; 

mais lorsqu il sut qu un capitaine du l" grenadier de la 

garde, son régiment, avait confirmé l'annonce d'une com-

mutation, il y ajouta une foi entière, et son souci fut de 

savoir si la peme nouvelle était celle des travaux forcés 

ou celle des travaux publics. Aucun • 

étant communiqué, il commença à doutef °tticiel 
sentiment instinctif le portait ' 

commutation. H a 

les ministres de la religion sont venus «s 

et douloureux ministère. 

a croire à'i^^SN 

vécu d'ans cet état jasqu&QI 

Au moment où tous les prisonniers étaient 

l'appel du soir, à six. heures, M. l'abbé R,»ENTR<W 

comment encore aumônier de la Prison-Milii ■ ' 

guidé l'instruction religieuse de Merlin*» ' ^ht 
pour voir le condamné ; puis vint M. l'ab&bé W ̂ 1 
core de la Lcgion-d'Honueur eu Crimée a,J 50tlHet ?N 

de la Prison-Militaire. Ils attendirent àffi?0*' 
chapelle. Apres une courte prière que le cou F V 

ta entre les deux ecclésiastiques, .on vint \ 

officiellement que son recours en grâce n'-!'-. •
a
'
1
"'•■ 

accueilli, et qu'il devait se préparer à subir'?11 

du jugement de condamnation. La gendarmer! X"' :; 

dans la chapelle, où elle accompagna M. Boum- •'' • 

principal de la Maison de Justice, qui tendit fr00'*';-

condamné, en lui demandant le dépôt de tout^-

avait sur lui. Merlinge pâlit, se tourna vers \|C' 

Baron, qu'il questionna du regard ; puis, d'une 

blissante, il dit à l'agent principal • « Eh 'bien ! : 

tenant (grade de l'agent), c'est donc bien fini H 
vous venez vous-même pour me fouiller?» jj^.PjN. 
ponse affirmative qu'on lui fit, il ôta de sa p

(
 ,i

 ! 

porte-monnaie et quelques menus objets qu'il • 

M. Bourgeois; puis, levant les bras, il dit : « MevT*' 
Les gendarmes se tinrent à distance, et les deux 

embrassèrent le condamné en lui présentant u
n 

Vers huit heures, Merlinge demanda s'il lui serait 

de prendre un peu de nourriture pour passer la Ju* 

désir fut immédiatement accompli; l'agent
 p

J!M 

s'empressa d'envoyer quelques comestibles, ÎMWJU f 

de vin de Mâcon, tant pour le service du coudamn* 

pour les besoins des deux ecclésiastiques, qui ne de*'* 

plus le quitter. Merlinge, faisant les honneurs de 

collation, a offert un verre de vin aux gendarmes ' 

pressés par les ecclésiastiques, n'ont pas cru devoir'J? 
ser l'invitation. * 

« En apprenant par voie indirecte ma prétendue fr 

mutation, il me sembla, dit Merlinge à la personne quiï 

parlait, que la bonté de l'Empereur devait être bien J' 
de. Je n'osais trop y compter, et cependant je mclfJ* 
que ce devait être vrai. — Mais, répliqua l'intérim 

lorsque vous avez appris que cette commutation ne»« 

vait avoir lieu, vous avez dù croire que c'était tint j,, 

retir... •— Oh ! non, interrompit Merlinge, je savais 

que l'énorrmté de mon crime ne permettait guère mu 

don. J'ai éprouvé, ajouta-t-il, un serrement de cœrçj 

m'a fait trembler pendant une demi-heure. Peu à peu 

vu la mort en face, et la prière que j'ai faite à genoux 

vaut l'autel m'a rendu le calme; et alors je me suisajj 

('(•rire une lettre à mon colonel pour le remercier detoift 

les bontés qu'il avait eues pour moi. » 

En effet, Merlinge a passé toute la nuit à écrire dive» 

lettres ou à prier. Il n a pas dormi un seul instant. I 
gendarmes et les prêtres ont alterné pour prendre wjj 

de repos. 

Ce matin, au moment de quitter la chapelle, le» 

damné a remis, entre les mains de M. l'abbé Baron,! 

lettre adressée à ses camarades, lettre dont il nous ai 

permis de prendre copie. Elle est ainsi conçue s 

, 3 août, Maison de Justice mili» 
1 h. du matin. 

Mes chers camarades, 
Me voilà bientôt prêt à mourir, et cependant je peiai 

vous ! Je vous écris ces mots pour vous remercier tousdtl 
compassion que je vous ai inspirée. Priez pour votre pan 
camarade, qui en a besoin plus que jamais, après avoir M 

mis de si grands crimes en présence de toute l'armée !fe 
donnez-moi ce mauvais exemple, un si grand scandale.'Jè 
réparerai en présenee de vous tous sur le polygone de fl 
cennes en bon chrétien... Oh ! oui, je mourrai avec cour» 
et je mourrai content, parce que j'ai toute confiance (tas 
pardon de Dieu... Je vous quitte en vous témoignant pour., 

dernière fois toute mon amitié. 
Adieu donc, mes très bons et chers camarades, je M 

quitte pour toujours. Dans quelques heures j'obtiendrai, ; 
Fespère, la miséricorde de Dieu ; je mourrai en bon chréW 

Je finis à deux heures du matin, en priant M. l'abbé m 
qui a été un père de consolation pour moi, de vous m" 
cette lettre; il voudra bien vous en faire lecture. Quand f;' 
l'entendrez lire, je serai disparu de ce monde et je serai* 

vant Dieu pour toujours. 
Priez pour le repos de l'âme de votre camarade. 

Miiiu.iXGE, grenadier de la garde. 

Pendant cette longue nuit,, le condamné interrof 

ses écrits pour reprendre les entretiens religieux, W 

a pi ■rcu sous la redingote et sur la soutane de M. 1* 

Profillet l'étoile de la Légion-d'Honneur, il lui defl» 

s'il avait fait la guerre, puisque si jeune encore i! était? 

eoré. — Non, répondit l'honorable aumônier, nJBfil 

tais sur les champs de bataille de la Crimée, et Wm 

Sébastopol, secourant et consolant les blessés et les i» 

rants. Aussitôt Merlinge reprit un peu d'animation, > 

mit a parler de toutes les batailles auxquelles il a\"' 

part depuis son débarquement à Kamiesch enj*" 

1855, jusqu'à la prise de Sébastopol. Mais les he*» 

coulaient, et le moment fatal approchait; M. ''^f 

confessa de nouveau le condamné, lui donna unec^ 

fois l'absolution, ct peu de temps après Merlinge as» j', 

messe, où il reçut la communion. II reprit sa f^ify 

d'une table, et appuyant sa tête sur Pavant-bras, ■ 

vra à quelques réflexions, il embrassa le criu'i"^ ̂  

(tues personnes ayant été admises auprès de tub , 

dit : « J'ai passé uue assez bonne nuit, mais je 8', 

trouver le sommeil; cependant je me sens &'fi>2f?j)0 

bir avec courage le juste châtiment qui va ffl.p « 

gé. » Il prit le crucifix, et annonçant cju'il était p 

uemanoa si i on allait bientôt partir. , ,.{a 
A six heures une vqjture cellulaire, escortée de j -

 f 
darmerie, entrait dans l'hôtel des Conseils de S'11',,,-

quittant la chapelle, Merlinge aperçut le sergen . ; ■ 
surveillant qui avait été attaché plus spéciale!» j ̂  

garde. Merlinge, avec un demi-sourire, lui
 dt
V

a
 |» 

gnant départir sans vous voir, sergent L.u.cas> J 

à vous, je vous ai fait héritier de mes gants-

prenez ce papier. Embrassca-moi. » ...
 r
,, 

Voici l'écrit remis par Merlinge à ce surveilla-» < 

« Cher monsieur Lucas, je vous écris <** ̂  

pour vous remercier des bontés que vous avuZ 

moi dans les dernière join> de nia vie, itfm&k 
pour vous là-haut, 4e YQUS prie de prendre ^ ̂  

dans mou sac et do les accepter en souvenu' a 

« Je vous salue d'amitié éternelle, ^1 

a Pierre Merlinge, g
l
'
CI

 ' ^ 

En arrivant dans la guicheterio, »,..
a

. 'fiît ̂ t. 
„:....:„. i „ „„™«.„ÎU rl„ vnnnt nu il l"1 L^eéC principal, qu'il a remercié du repas qu'il iu»~

D]
^s#^ 

A •' i i • M Tj^.weois a |" ,ti 

a Ç?| vir, ethii'a tendu la main que M.' Bourgeois a ̂  

cordialement. Puis, d'un pas ferme et assure 

le wafihWlé fin r.ansoil do ffUClTC tenant 

H 

le Cf'u if 
i vestibule du Conseil dê guerre tenam ^ ^1? .. 

lain. Il l'a porto à ses lèvres en mettant ^^Wl' 

voîtiire'rèïîùiaire.'Lës trois ecclésias*tiq«es^6P% 
vec euxdans^^aj 

deux gendarmes sont entrés avec eux -

Le cortège funèbre s'est mis en m^"^
u
 pô» 

rie à cheval a entouré la voiture, et «^^t^K» 

a traversé la longue rue du faubourg „ de W1 

vi l'avenue du bois de Vincennes. La w 
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avait devancé le cortège avait appelé l'at-

°es nts du faubourg, qui se sont portés en mas-

â****^ Mais par une sage prévision de M. le colo-

^°!polv&one-^
nia

ndant militaire du fort de Vincennes, 
-
 v

 iiand, eo
 avment

 été placés à distance le long 

^'dia^di bois pour empêcher les curieux d'appro-

j,l»"T\, de l'exécution. 
Jn|u ■,, i de division Soumam, commandant la pla-

• est arrivé à sept 
inris, suivi

 de 
son état-major, 

la vaste plaine du polygone ; par 

ir*11
 " i

e
s les troupes s'etant mises en rang de ba-

L

n
 0^

 t0
^déployées, et s'accoudant les unes aux au-

?s trois côtés d'un grand carré fer-

«si 
ne1 

S? ̂
 0l

i!,!!tr!èroe i 
tre> (|Uil

trième partie par le polygone 

. ^ggt venait d'être exécuté lors^ 

tc '"^derrière le polygone s'est précipité dans le mi-
^ ré courant avec une extrême vitesse, bondis-
carre, 

te 
il 

lassèurs a pieu, (.jette scène n a pas ei 

dans 

i »llu . lier plus vite encore. Un instant poursuivi par 

«iiiip
0111

 "jl s'est sauvé en passant entre deux faetion-

os c
^

c>h
- chasseurs à pied. Cette scène n'a pas été de 

pjl# **
 v

 Je calme le plus complet s'est rétabli 

l.ill-"K
 rrg 

tous l
fi ,1'al

1
!p cellulaire est arrivée exactement à l'heure 

fa fOlWT l'ordre de M. lc maréchal Magnan, com 

divisi 
Dinman 

bvé son épée, 
pfl» fait entendre sur toutes les lignes 

]iiv.*'ritc f division militaire. M. le général Soumain, 

' gQimnandement supérieur de toutes les trou-

et aussitôt un roulement général de 

ia
mbourf ff*^

a
ns ce moment que Merlinge, conduit par deux 

"eS! - est venu se placer à cinq ou six mètres de 
#$¥-1 f

ace
 du peloton d'exécution,et pendant que le 

^f ̂ né était encore debout, M. Julliot, greffier du 1" 

c0
ndani>

 ass
i
s
té de M. le sous-lieutenant Boutet 

V^te&rae, juge délégué par le Conseil, a lu devant 

^ e le jugement de condamnation; a terminé sa 

'P
 ar cus

 paroles sacramentelles : « Ce jugement est 
lecture pa 
st^ntoire 

il va recevoir son exécution. 

i irjuct composé de quatre sous-officiers, de quatre 

P.,., of de auatre soldats des plus anciens du 1 r ré-«uix et de quatre 
• 't a' „

r
enadiersde la garde impériale,était comman-

Fr un adjudant sous-officier du même corps, couvert 

A 1icorations et de médailles. Messieurs les abbés se 

t agenouilles près de Merlinge, et tandis que l'un des 

■(Smes posait un bandeau sur les yeux du patient, 

Rit fait une dernière et courte prière qui a été 

nvoimée par un dernier baiser. Merlinge a pré-

vl tester à genoux, il a croisé les bras, et a pro-

noncé ces derniers mots : Me voilà!... L'adjudaut avait 

de'ia fait avec son épée les deux premiers signes : Ap-

prêtez armes, joue ! le mot : Feu ! s'est fait entendre, et 

L
K

e balles sont venues frapper Merlinge. 

Les balles ont porté sur le haut de la poitrine ; une 

seule a porté un peu plus haut, elle a traversé le cou dans 

sa partie droite. Le supplicié s'est affaissé en avant, et a 

roulé sur le côté gauche. Un caporal de grenadiers, chargé 

de donner le coup de grâce, s'est approché du cadavre; 

l'avant bien examiné, il a reconnu que Merlinge était 

mort instantanément. II s'est dispensé de ce dernier coup, 

qui ordinairement est tiré à bout portant par l'oreille. 

Les chirurgiens de la garde impériale ont constaté, en 

présence de M. le maire ct de MM. les adjoints de la com-

mune de Vincennes, le décès de ce militaire. Chacun s'é-

tantretiré, M. le général Soumain a ordonné le défilé des 

troupes, que l'on peut évaluer à 10,000 de toutes armes. 

Le premier régiment qui s'est mis en marche était le 

régiment auquel appartenait le supplicié. Selon le vœu 

delà loi, les soldats avaient quitté leurs armes, et les of-

ficiers avaient déposé leurs épées. Tout le régiment a 

défilé en passant entre le cadavre ct le piquet d'exécu-

tion qui s était porté quelques pas en arrière tout près du 

général commandant les troupes. Le 1er régiment de gre-

nadiers de la garde ayant silencieusement terminé son dé-

le corps de la gendarmerie de la garde est arrivé 

tambour battant; en arrivant à peu de distance du lieu 

d'exécution, la musique s'est fait entendre, puis sont ar-

rivés les zouaves tambours et musique en tête. L'artillerie 

marchait précédée de ses trompettes ; toute l'infanterie 

et la cavalerie ont marché dans la même ordre, et le défi-

lé a été terminé à neuf heures par le passage du régiment 

des guides. 

bans ce pénible mouvement il n'est pas un soldat qui 

naît fait tête à droite pour jeter un regard sur le corps 

ensanglanté et mutilé de ce militaire qui, quelques minu-

tes auparavant, était plein de vie, et qui venait d'être pas-

se pas les armes eu réparation du plus grand des crimes, 

et dont il s'était rendu coupable par suite de l'ivresse, 

i Quatre grenadiers de la compagnie de Merlinge ont en-

m se corps, Font eux-mêmes placé dans un cercueil, 

J|iu s ont déposé dans un fourgon fourni par l'artillerie, 

quelques chasseurs à pied ont fait escorte jusqu'au cime-

toe de Vincennes, 
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r, qui n'a que vingt-deux ans, est un mal-

a définir plus dangereuse espèce, et tout indique qu'il 

gaboni ment voué sa vie au vol. Il a débuté par le vâ-

rtunéiv T'' 00 tîui lui a valu d'être détenu pendant trois 

eoriW. l!?une maison de correction ; et il s'y est si peu 
o > qu'en sortant de là il a commis un vol fort grave 
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- Gaudin, négociant, rue de 

mauvais lieux. Le 12 juin, il songea à son ancien patron, 

M. Gaudin, et il s'introduisit dans la cour de la maison rue 

de la Perle, 9, où il commit un vol de peu d'importance : 

une bouteille de bière et un flacon de prunes. 

Surpris en ce lieu par le sieur Lallemand, locataire de 

cette maison, qui l'avaiteonnu à l'époque du premier vol, il 

prétendit s'être caché dans la cave parce qu'il n'avait pas 

de domicile. « Eh bien ! lui dit le sieur Lallemand, je vais 

t en procurer un. » Et, lc saisissant au collet, il le condui-

sit au poste, d'où il fut réintégré à Mazas. 

Soumis à l'instruction, il ne fit aucune difficulté d'a-

s une maison 
a«"'8.-' lu' 

lajjt w ' " avait fracturé la caisse, dans laquelle il espé-

9 l'iV:can|'
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 b^uxmp d'argent. Mais son patron avait la 
é uilyL,1011 ^e monter tous les soirs dans sa chambre les 

W I lr |! ''enfermait la caisse, en ne laissant que 5 ou 

il ne ^enue monnaie pour les voleurs, disait-il, ct il 

ff™..Pas si bien dire 

Prçfe)ûn condamné pour ce vol à trois années d'em-

" ë°aiice C-rneilt' et 41 menaça alors son patron de tirer ven-
''Uiou V SU mani^re, de cette condamnation : c'est l'exé-
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 Asa cette menace qui le ramène sur le banc où il 

■Ç^eja assis. 

Wln.^',1,1!'!1,,,'10 la
 maison de détention, il avait eu le 
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vant qu'il se fût écoulé 
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un mois, Boyer, 

. bêau-
negociants, ne s'adressa pas à la caisse de M 

, ' . l'ar expérience des précautions prise 

vouer le vol qu'il avait commis dans la cave, et de con 

venir qu'il avait l'intention de pénétrer, la nuit, pendan 

jusqu'à la caisse de M. Gaudin, pour se venger de L 

précédente condamnation qu'il avait subie. 

Aux débats, il a fait les mêmes aveux avec cvnisme 

qui ne devait pas lui concilier l'indulgence du jurv, que 

Me Paul Lefcbvre, son défenseur, implorait pour lui. 

Déclaré coupable sans circonstances atténuantes, Bovcr 

a été condamné à dix années de travaux forcés. 

Il se lève en riant, et dit, en quittant le banc : « Ah ! 

bi en! elle est bonne celle-là ! » 

— Encore une trentaine de mille francs de diamants 

qu'on croit avoir été emportés en Angleterre par un*sieur 

Isaac Mortjé, commissionnaire en pierreries, Hollandais 

d'origine, et demeurant, à l'époque où s'est accompli le 

fait, faubourg Poissonnière, 92. 

Voici les faits: Le 9 avril, vers minuit, un homme ac-

courait tout bouleversé chez le commissaire de police, et 

lui déclarait qu'il venait d'apprendre la fuite du sieur 

Mortjé auquel il avait quelques jours avant confié des dia-

mants pour une somme de 22,000 fr. 

Le plaignant était un négociant en pierreries de Vienne 

(Autriche), le sieur Taub, aujourd'hui marchand de dia-

mants, faubourg Poissonnière, 30 ; il était venu à Paris 

pour placer le lot de brillants en question, ct, sur la re-

commandation de plusieurs personnes, il s'était adressé 

au sieur Mortjé. 

Deux jours après, celui-ci lui annonçait qu'il avait ven-

du les diamants à un sieur Brandon, commissionnaire, rue 

Vieille-du-Temple, 118, lequel, n'ayant pas les 22,000 fr. 

à sa disposition, mais attendant sous peu de jours une 

somme supérieure de Bio-Janeiro, avait, suivant l'usage 

dans ce genre de commerce, apposé son cachet sur l'en-

veloppe des brillants, et les avait laissés entre les mains de 

Mortjé le courtier. 

Or, non-seulement Mortjé avait pris la fuite, mais Bran-

don aussi ; et comme ces deux individus étaient depuis 

longtemps en relations d'affaires, M. Taub les soupçonnait 

d'avoir détourné de complicité les diamants. 

Sur cette déclaration, une enquête fut commencée, et 

voici ce qu'elle recueillit : La femme Brandon déclara d'a-

bord que son mari était en effet passé en Angleterre, mais 

à la poursuite de Mortjé, auquel il avait confié pour 10,000 

fr. de diamants, que celui-ci lui avait déclaré avoir per-

dus avec ceux de Taub. (Nous verrons tout à l'heure une 

lettre de Mortjé, dans laquelle il raconte cette perte.) 

On alla au domicile de Mortjé, et on apprit que cet in-

dividu était sorti le 5 avril avec ses deux entants aînés et 

sans bagages; que, le lendemain, la femme Mortjé était 

sortie à son tour avec son plus jeune enfant, et, de même 

que son mari, sans paquets ni bagages, en sorte que les 

concierges les croyaient purement et simplement sortis et 

ne soupçonnaient en aucune façon qu'ils fussent partis ; 

ils n'apprirent la vérité que lorsque la femme Brandon, 

le jour même du départ de la femme Mortjé, se présenta,. 

E
aya 40 fr. dus par les époux Mortjé, et fit enlever leur 

agages ; elle paya également la pension de leurs deux 

deux enfants. 

L'enquête continuée fit découvrir que ces bagages 

avaient été portés chez la femme Brandon, puis ex-

pédiés par elle à Bruxelles, par le chemin de fer ; ou 

sut, en outre, que cette femme avait fait des préparatifs 

de déménagement et qu'on l'avaityvue dans divers cafés, 

consultant le Journal des chemins de fer : on lui suppo-

sa l'intention d'aller retrouver son mari, et on l'arrêta. 

Enfin on apprit qu'outre les diamants du sieur Taub, 

Mortjé en avait emporté pour une somme de 2,560 fr., 

qui lui avaient été confiés par un sieur Fallek. 

A raison de tous ces faits, Brandon et 'sa femme ont été 

inculpés de complicité. 

Quelque temps après, Brandon fut arrêté, et confirma 

la déclaration de sa femme; il soutint avoir confié à 

Mortjé pour 7,710 fr. de diamants ; que, peu de temps 

après cette remise, celui-ci vint le trouver et lui annonça, 

dans un trouble et une agitation extrêmes, qu'il avait 

perdu dans un omnibus sa boîte de commissionnaire con-

tenant les diamants de Brandon et ceux de Taub, et qu'il 

n'avait d'autre ressource que de fuir en Angleterre. C'est 

alors que Brandon, peu convaincu de la véracité de ce ré-

cit, avait suivi Mortjé à Londres : que là il l'avait vu avec 

sa femme et ses enfants dans une effroyable misôre,|obli-

gé, pour vivre, d'exercer dans les gares de chemins de 

fer la profession d'interprète. 

M. Taub avait déposé à la justice une lettre paraissant 

corroborer cette situation misérable de Mortjé ; voici cette 

lettre : 

, U. alla droit à la chambre à coucher, força le 
de '00 f7 , s™.Patr°n, et y vola 520 francs. Une liasse 
Sav

Ue-
 ' 011 bmL>ts de b;<n pie échappa heureusement à 

En t
T ■ois jours les 520 fr. ont été dépensés dans les plus 

Monsieur Taub, 
Je suis forcé de vous faire part de imposition malheureuse; 

sans doute vous pensez que je vous ai volé, et que je suis 
parti avec vos valeurs. Non, monsieur, je vous jure que vous 
vous trompez ; voici comment les choses se sont passées : 

J'étais obligé do faire, plusieurs courses, et comme j'étais 
bien pressé, je prenais trois fois l'omnibus pour les faire. Je 
devais me rendre encore chez une autre personne, comme 
tout à coup je m'aperçus que mon portefeuille me manquait. 
Je fouillai pendant deux heures, mais tout était disparu. 
Dans ma folie et mon angoisse, je* partis pour l'Angleterre-

Mes affaires allaient si bien à Paris ! et maintenant tout est 
perdu. Je suis plus malheureux. Vous êtes à plaindre de vo-
tre perte d'argent, mais ne croyez pas que c'était mon inten-
tion de vousTfaire tort, j'aurais mieux aimé mourir; mais 
c'est un grand malheur pour vous comme pour moi. 
Je vais maintenant en Amérique avec ma famille, et si Dieu 
me rend heureux, j'espère encore pouvoir dédommager dans 
ma vie ce que vous avez perdu par moi. 

Kneore une, fois, no croyez pas que je vous ai volé. J'ai tout 

perdu, et je suis malheureux et pauvre. Si vous ne voulezpas 
me croire, le temps vous apprendra que vous vous êtes 
trompé, et vous me plaindrez. 

J'ai l'honneur, etc. 
J. MORTJÉ. 

La prévention pense que Mortjé joue, à Londres, la co-

médie de la misère. Brandon, lui, se dit convaincu de la 

réalité de cette misère, ct c'est bien certain de la perte 

faite par Mortjé qu'il a quitté Londres et est revenu en 

France. * 
C'est dans cette situation que l'affaire se présente de-

vant la justice. 
Les témoins, entendus ct l'interrogatoire des prévenus 

ne révèlent aucun fait autre que ce qui vient d'être ré-

sumé. 
Le Tribunal n'a pas jugé la prévention de complicité 

suffisamment établie quant à la femme Brandon ; en con-

séquence, il l'a acquittée, et a condamné Mortjé à deux ans 

de prison et 500 fr, d'amende; Brandon, à quatre mois et 

50 fr. d'amende, 

*— Il.est impossible de se figurer la simplicité avec la-

quelle le sieur Santon, maître briquetier, raconte un acte 

de férocité inouï dont il a été victime. 

Nous étions à souper à la maison, dit-il, avec ma fem-

me et mes enfants, M. Desbrosses et son épouse avec ses 

enfants, total neuf personnes, dont cinq enfants. Voilà le 

nommé Laflgeviu qui entre et qui me demande si je veux 

aller boire un canon avec lui. Ma femme lui répond que 

je suis en train de dîner honnêtement, ct que je n'ai pas 

de canon à boire avec lui ; pour mieux fui faire com-

prendre son idée, ma femme lui montre la porte en le re-

tournant du côté et le poussant un peu en dehors. Le 

sieur Langevin pas plus tôt sorti, qu'il nous arrive des 

pierres dans la porte ; je sors de table pour voir ce qu'il 

y a, et je vois Langevin qui me dit de venir le trouver 

pour qu'il m'arrange ; moi, je ne me dérange pas, mais 

lui il se dérange, me porte la main au gosier et m'envoie 

uu coup de poing dans la figure. Pendant que je cherche 

à me reconnaître et que j'étends les bras pour me parer, 

lui me prend la main gauche, me la tire, me la tire jus-

qu'au milieu de la route, et c'est là que le pouce m'a 

quitté... 

M. le président : Ce qui veut dire, dans votre langage, 

qu'il vous a mordu le pouce avec ses dents, qu'il vous l'a 

coupé radicalement, ct qu'il l'a recraché au milieu de la 

rue. 

Sauton : Positivement, même que je l'ai retrouvé le 

lendemain matin avec le peigne de ma femme. 

M. le président : Votre femme a donc été aussi maltrai-

tée par Langevin ? 

Sauton : Mais oui ; c'est après que je criais après mon 

doigt que ma femme est venue pour me revenger, mais 

Langevin l'a reçue avec un coup de poing sur la tête qui 

lui a cassé son peigne. 

M. le président : Langevin n'était-il pas accompagné 

d'un camarade, du sieur Dallaine, comme lui ouvrier mé 

canicien, lequel Dallaine a empêché votre ami Desbrosses 

d'aller à votre secours quand vous éliez exposé aux vio-

lences de Langevin ? 
Sauton -. C est un fait que Desbrosses venait en droiture 

pour me revenger, mais Dallaine l'a arrêté en lui disant : 

« Laissons-les faire, ils ne se mangeront pas. » Il s'en 

est pourtant guère manqué que Langevin me mange mon 

doigt, puisqu'il l'avait dans la bouche. 

Quelque étranges que soient les faits si étrangement ra-

contés par Sauton, ils ont été pleinement confirmés par sa 

femme, par le sieur Desbrosses et par d'autres témoins 

entendus par le Tribunal. 
Sur les réquisitions conformes du ministère public, Lan-

gevin a été condamné à un an, et Dallaine à trois mois de 

prison. 

— Bonneau a dix-sept ans ; c'est un de ces enfants de 

Paris pour qui la vie ne doit être qu'une suite non inter-

rompue de plaisirs. Sa mère, pauvre ouvrière dont le tra-

vail suffit à peine à ses besoins, ne l'entend pas ainsi, et 

lui a fait force remontrances ; il a quitté sa mère, voilà 

tantôt un an ; depuis, Dieu sait ce qu'il a fait ; la police 

correctionnelle ne l'a su qu'une fois,et l'a condamné à trois 

mois de prison pour vagabondage ; il revient aujour-

d'hui devant le Tribunal prévenu de nouveau du même 

délit. 
Rien qu'à lc voir on devine ce qu'il est ; son 

costume est un assemblage disparate de misère et 

de vanité, de dénuement et de coquetterie ; il a une 

blouse en loques, et sa chevelure est artistement peignée 

et pommadée ; ses pieds nus sont chaussés de souliers 

vernis ; il n'a ni gilet ni cravate, mais de grosses bagues 

brillent à ses doigts. Il porte tout cela avec orgueil, le rc-, 

gartl hautain, le geste et la pensée libres, et quand M. le 

président lui fait connaître qu'il a été arrêté, la nuit, dans 

une cave du théâtre de l'Ambigu qui lui servait de refuge, 

il répond : 
— Dans un passage de l'Ambigu, s'il vous plait, et pas 

dans une cave. 
M. le président : Que faites-vous pour vivre? travaillez-

vous? 
Bonneau : On ne veut pas me donner d'ouvrage, j'ai 

perdu mon livret. 
M. le président : Tous les mauvais ouvriers disent qu'ils 

ont perdu leurs livrets. 
Bonneau : Ça n'empêche pas que les bons peuvent le 

perdre. 
M. le président : Poùvez-vous justifier d'un domicile? 

Bonneau : C'est facile, puisque je demeure rue des 

Trois-Bornes, 6. 
M. le président : Dites le nom de votre logeur. 

Bonneau : Je ne le lui ai jamais demandé, je ne suis pas 

si curieux que ça; du moment qu'on paie d'avance, on 

n'a pas besoin de savoir le nom de son logeur. 

31. le président : Il y a un an que vous avez quitté vo-

tre mère, qui est une brave .femme, qui vous donnait de 

bons conseils que vous n'avez pas écoulés; vous êtes un 

mauvais fils. 
Bonneau : Ça pourrait bien se trouver que ma mère 

soit une brave femme sans que je soie un mauvais fils ; 

qui est-ce qui peut savoir ça ? 
M. le président : Tout le prouve, votre mauvaise con-

duite et votre langage aussi inconvenant que votre 

conduite. 
Bonneau : Je ne peux pourtant pas me laisser égorger 

sans rien dire. 
M. le président : Taisez-vous, ou je serai oblige de 

vous faire sortir et de prononcer le jugement en votre 

absence. 
Bonneau : Je suis coupable ou je ne suis pas coupable ; 

si je suis coupable, je demande qu'on me condamne au 

plus fort six mois de prison et cinq ans de surveillance ; 

je connais mon affaire : c'est ça, ou rien. 
L'effronté garçon est trompé dans son attente ; le Tri-

bunal ne l'a condamné qu'à trois mois de prison. 

—Dans la seconde quinzaine de juillet, le jury d'expro-

priation a été saisi de deux séries d'affaires : l'une rela-

tive à l'agrandissement de l'Ecole Militaire, à l'extrémité 

du Champ-de-Mars, et l'autre à l'accroissement de la gare 

et des ateliers du chemin de fer de Lyon. 
Voici comment lc jurv a prononcé sur les expropriations 

poursuivies par le ministère de la guerre pour l'agrandis-

sement de l'Ecole Militaire. 

Immeubles Offres. Demandes. Allocations. 

Avenue de Lovvendal, 27. 50,000 90,000 70,000 
Idem 33 et 35 . ... 70,000 210,700 160,000 S; g et 39:::: . .: 6o>o ÏÏÎM 129,000 

Bue d'Èstrée, 36 30,000 1 3,410 65,000 
Idem 38 ... 40,000 234,750 110,000 

Idem ->8 et 30 . .. 90 000 250,000 180,000 
Avenue'deSé"iu 26 20 000 35 000 35,000 

Idem 40 28 000 97 500 60,000, 
AvS'd Saxè;9. ... 20 300 110,000 70,000 

Totaux.... 408,300 1,276,860 870,000 

L'une des maisons comprises dans le tableau qui pré-

cède, celle qui est située avenue d'Estrées, 38, apparte-

nait depuis fort longtemps à la iamille Ehe de Beaumont, 

C'est là, comme le rappelait M' Jaybert, que les membres 

de cette famille, célèbres au barreau et dans les sciences, 

ont composé les ouvrages qui leur ont acquis une réputa-

tion si justement méritée. La maison où ces œuvres ont 

été écrites va tomber, sous le marteau de la démolition; 

quant à elles, elles passeront à la postérité. _ 
Dans ces affaires les intérêts de l'administration ont ete 

soutenus par M" Bertout, avocat, assiste de M" Decham-

bre, avoué du ministre de la guerre. Me! Templier, Gan-

ncval, Forest, Jaybert, Popelin, Breuher et Meunier, avo-

cats, ont plaidé pour les expropriés. 

L'expropriation poursuivie par le chemin de fer de 

Lyon, pour l'agrandissement de sa gare, atteignait des 

terrains situés entre la gare actuelle et la partie supérieure 

de la rue de Charentou. Presque tou»ces terrains étaient 

cultivés à l'état de marais. Il y avait aussi quelques ter-

rains dépendant notamment dû l'ancien parc de Bercy, 

qui étaient situés entre l'anjjjen boulevard extérieur ct les 

fortifications. Nous donnons le tableau des offres, des de-

mandes et des allocations, d'après lequel on verra que le 

jury a fixé la valeur du terrain à 25 francs le mètre en 

moyenne pour les parties les plus voisines du boulevard 

Mazas, et a 12 francs pour les parties qui avoismaient le 

boulevard extérieur. 

Immeubles. Superf. expr. Offres. Demandes. Allocat'» 
m. fr. fr. fr. 

Rue de Charenton. 176 3 30 180 7r» 
Idem, 174 '.... 300 3,000 13,200 7,800 
Idem! 180 1.752 17.520 78,800 43,800 
Idem, 186 1.734 17,340 78.360 43,350 
Idem, 190 2,475 24(750 108.900 61,875 

Idem, 192 2.57 2 2 4,170 1161873 63,156 
Idem, 202 et 192... 6,167 25,256 122,000 64,94* 

Idem; 200 530 .f««sp«R^tÉD ' «,3»* 
Idem, 202 2,578 23,080 115,420 04,450, 
Idem, 204"à 208... 6,271 56,300 284.340 137,962 
Idem, 210 à 216... 1,668 5,196 52,640 20,016 
Idem, 218 4,381 43,810 213,000 109,525 
Idem, 218 '588 2.046 24,437 8,000-
Idem, 222 650 2,580 18,480 7,800 
Idem. 224 1,449 5,913 43,470 17,388 
Idem, 228 1,184 16,365 61,350 41,000 

Chemin de ronde de la 
barrière de Bercv... 4,239 42,390 201,135 105,975 

Bue du Commerce 2,544 20,000 140,910 45,792 
Idem 1,271 25.000 80,500 52.000 

Ancien parc de Bercy. 20,388 193,252 600,000 259,762 

Plusieurs des maraîchers i déplacés par l'expropriation 

ont obtenu des indemnités de 15,000, 14,500, 14,000 et 

12,000 francs. 

Les intérêts de la compagnie du chemin de. fer de Lyon 

ont été défendus par Me Dehaut, avocat, assisté de M" Pé-

ronne, avoué. — M'5 Ganneval , Marsaux, Templier, 

Paillard de Villeneuve, Bivolet, Brautart, Charle, Lan-

glois, Blondel, Vautrin, Forest, I'rémard, Popelin, Du-, 

verdy et Gatineau ont plaidé pour les expropriés. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET.—Cette nuit, versminuit, M. le procureur impé-

rial d'Orléans a été avisé par une dépêche télégraphique 

qu'une femme, prévenue d'un détournement d'une somme 

d'environ 25,000 fr. au préjudice de son frère, devait ar- . 

river dans la nuit à Orléans. 

M. le procureur impérial, accompagné de deux gendar-

mes et de deux agents, s'est transporté en toute hâte à la 

gare du chemin de fer, où il a procédé à l'arrestation de 

la femme signalée dans la dépêche et qui a été trouvée 

nantie delà somme détournée. Nous ne croyons pas de-

voir, pour le moment, donner de plus amples détails 

sur cette arrestation. 

isrsBRTZoars FAITES EST VERTU DE LA. LOI DV % 

JANVIER. 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris.' 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 6 juin 1860, 
Le nommé Hippolyle-Victor Lafltchelle, âgé de quarante-

six ans, né à Londres /Angleterre), ayant demeuré à Mar-
seille, profession do propriétaire (absent), déclaré coupable 
d'avoir, en 1858, à Paris, étant commerçant failli, commis le 
délit de banqueroute simple, en ne faisant pas au greffe du 
Tribunal de commerce, dans les trois jours de la cessation de 
ses paiements, la déclaration prescrite par les articles 438 et 
439 du Code de commerce, et en tenant des livres irréguliers, 
incomplets, ne présentant pas sa véritable situation active et 
passive ; et de s'être rendu complice du délit d'escroquerie, 
en aidant et assistant avec connaissance l'auteur dans les faits 
qui ont préparé, facilité ou consommé ledit délit, et en recé-
lant sciemment tout ou partie des objets provenant de ce dé-
lit, a été condamné par contumace à cinq ans d'emprisonne-
ment, en vertu des articles 591, 586 du Code de commerce, 
40% 405, 59, 62 du Gode pénal, et 365 du Code d'instruction 
criminelle. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par ,arrèt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 6 juin 1860, 

Le nommé Ange-Florence-Charles Fleurot, âgé de cin-
quante-sept ans, né à Paris, ayant demeuré à Bellevlile, pro-
fession d'agent d'affaires (absent), déclaré coupable d'avoir en 
1856, 1857 et 1858, à Paris, 1° commis le délit d'escroquerie; 
2° commis les crimes de faux en écriture de commerce et 
d'usage fait sciemment des pièces fausses ; 3° étant commer-
çant failli : premièrement, commis le crime de banqueroute 
frauduleuse, en détournant ou dissimulant une partie de son 

actif; deuxièmement, commis le délit de banqueroute sim-
ple, en ne faisant pas au greffe du Tribunal de commerce, 
dans les trois jours de la cessation de ses paiements, la décla-
ration prescrite par les articles 438 et 439 du Code de com-

merce, et en tenant des livres irréguliers, incomplets, ne pré-
sentant pas sa véritable situation active et passive, a été con-
damné par contumace à vingt ans de travaux forcés et 100 fr. 
d'amende, en vertu des art, 147, 148, 164, 402, 405 et 19 du 

Code pénal, 365 du Code d'instruction criminelle; 586 et 591 
du Code do commerce. 

Pour extrait conforma délivré à M. le procureur général c« 
requérant, 

Le greffier en chef , LOT. 
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Bourse de Paris da 3 Août 1 

w o
 ( Au comptant. D«c. 68 30,—Hausse « 15 c. 

1 ( Fin courant. — 68 SO.—Hausse « 15 c. 

Au comptant. Der e. 97 50.—Baisse « 10 c. 
"in courant. — — —.— - if 

1" cours. Plus haut Plus bas. Dern.cours 
3 0[0 comptant.... 68 10 68 40 68 10 68 30 

Id. fin courant .., G8 10 68 30 68 05 68 30 
4 1(2 0i0, comptant 97 6â 97 60 97 50 97 50 ; 
Id. fin oourant ... — — — — — — — — j 

4 112 ancien, compt. 
4 Oiu comptant ... 87 — — -j- — — — — 

Banque de France.. 2820 — — — — — 
— — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 885 — 
Crédit mobilier 686 25 
Comptoir d'escompte .. 050 25 
Orléans 1368 75 
Nord anciennes 958 75 

— nouvelles 875 — 
Est 618 1S\ 
Lyon-Méditerranée 890 — | 
Midi 500 — | 
Ouest 580 — | 
Ardennes anciennes .., — — j 

— nouvelles 450 — | 
Genève 367 50 
Dauphiné — — 

Dern. cours, 
comptant. 

Bcziers 87 50 
Autrichiens 605 — 
Victor-Emmanuel 400 — 
S. aut. Lombards 500 — 

[ Sarragosse 521 25 
| Romains 345 — 
| liasses 480 — 
| Caisse Mirés 280 — 
| Immeubles Rivoli 11S 75 
| Gaz, O Parisienne.... 902 50 

Omnibus de Paris 900 — 
— de Londres... — — 

C" imp. des Voitures... 70 — 
j Ports de Marseille..,,. — — 
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OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi. foncier. 1000 f.3 0|0 

— coupon 10(10 f.4 0|0 

_ _ 100f.3 0|0 

_ — 5001'.4 0|0 485 — 

_ — 5001.3 0|0 450 — 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1105 — 

— — 1855 487 50 

Seine 1857 223 75 

Marseille 5 0[0 

Orléans 4 0[0 

j — nouvelles...... 
— 3 0[0 300 — 

Rouen 

Béziers 103 75 

Ardennes 295 — 

Midi 296 25 

Dern. cours, 

comptant. 

| Paris à Lyon 1135 — 

| — 3 OlO 307 60 

| Paris à Strasbourg 

| — nouv. 3 OlO.. 

| Bourbonnais 296 25 

I Strasbourg à Bàle — — 

iSuest 
| — 3 0|0 297 60 

| Grand-Central — — 

— nouvelles.. 296 25 

| Rhône 5 OlO 

| — 3 0|0 

| Lyon à Genève 

— nouvelles 

j Chem. autrichien 3 0|0., 

I Lombard-Vénitien 

297 50 

293 75 

263 75 

253 75 

Lvon-Médilerranée 5 0|!) 510 — | Saracrosse. 
— 3 0|0 302 60 | Romains.. 
— Fusion 3 0|0 — — | Dauphiné. 

Nord 305 —1 

260 -

243 75 

298 25 

Samedi, au Théâtre-Français, le Verre d'eau, comédie en 
cinq actes, de M. Scribe, et Un Caprice, comédie en un acte, 
d'Alfred de Musset, par les principaux artistes. 

— Au théâtre des Variétés, ce soir, 55" représentation de 
la Fille du Diable. 

SPECTACLES DU 4 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, Un Caprice. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Petit Chaperon rouge, les Désespérés 
VAUDEVILLE. — Ce qui plaît aux femmes. 

VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 
GYMNASE. — Les Faux Bonshommes. 

PVLAIS-ROYAL. — Les Mémoires de Mimi Bamboche. 
PORTF.-S.VINT-MARTIN. — Les Etudiants. 

AMBIGU. — Le Juif-Errant, 
C u'i'É. — La Petite Pologne. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — Le Bataillon de la Moselle. 

FOLIES. — Les Canotiers parisiens, le Mariage de Fanchon. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Tous les soirs à 8 heures, séances géo-

logiques de A. Rohde, le Monde avant le Déluge et le Monde 
moderne. 

BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanque. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. —Exercices équestres à S h. du soir. 
HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 

et dimanches, à trois heures. 
CON'CERT-MUSARD (Champs-Elysées).—TOUS les soirs à 8 h. 

ROBERT HOCDIN (8, boul. des Italiens). — A 8 heures, Soirées 

fantastiques. Expériences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre) — T 

CASINO n'AsMÈREs (près le pont). - Bal i°"
s le

«
 Sni 

dredis et dimanches.
 ; les

 »efiJS*à 

Soirées musicales et dans 
CitÀTEAC-RouOE. 

ches, lundis, jeudis et fêtes. asant 
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Prix : Paris, G fr. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux 

du-Palais, 2. ' 

H, 

MIS 
Les Annonces, Réclames Indus-

trielles ou autres sont reçues au 

bureau du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

\M A VAIBOIËX 
Etude de BP «SAliOXE, avoué à Versailles, bou-

levard de la Reine, 17. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à 

Versailles, le jeudi 23 août 1860, à midi, 

, D'une MABSOBI bourgeoise avec parc et ses 
dépendances, d'une contenance totale de 1 hec-
tare 87 ares 10 centiares, située à Vauboyen, 
commune do Bièvre. canton de Palaiseau, arron-
dissement de Versailles (Seine-et-Oise), dépendant 
de la succession Collet. 

La façade principale de la maison est au midi; 
la propriété domine la vallée de la Bièvre. 

Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix, outre les charges et frais, 10,000 fr. 
S'adresser à Versailles, audit SI" SALOA'E : 

A M" Rémond. avoué colicitant, place Hoche, 7. 

.(Tii6j 

H ET MAISON (1AVE1E) 
Etude de M* Alfred DEVAUX, avoué à Paris, 

rue de Grammont, 28. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 18 
août 1860: 

|° D'une FEïêSIE dite de Chàtenav, sise près 
Lassay (Mayenne), d'une contenance de 23 hecta-
res 63 ares 25 centiares, et d'un revenu net de 
.1:500 fr. ; 

2" D'une BBAI«©.\" à Lassay, rue du Champ-
de-Foire. 

Mises à prix : 
Premier lot: 30,000 fr. 

Deuxième lot : 20,000 fr. 

Total, 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A BP Alfred DEVAIUX, avoué poursui-
vant, à Paris; 2° à M« Félix Morel-Darleux, no-
taire â Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 35 ; 
3° à M. Godin, propriétaire à Lassay; 4° à M«Thi-
boust. notaire à Lassav, 5° à Me Genêt, avoué à 
Mayenne. .(1108; 

CHUE D'EM" ET PIIAIMIE 
Etude de BP CIlACiOT. avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 
29 août i960, deux heures de relevée, 

D'une CHUTE D'EAU de la force de 50 à 55 
chevaux environ, avec 55 ares 12 centiares de 
PRAIRIE environ, sur la rivière du Thérain, 
sise à Villers-Saint-Sépulcre, canton de Noailles 
(Oise). — Mise à prix, 30,000 fr. 

S'adresser : 1' Audit BP CHAtiOT, à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 8 ; 2" à R* Robert, 
avoué à Paris, rue Bergère, 21 ; 3e à Me Philéas-
Vassal, notaire à Paris, boulevard Sébastopol, 68 ; 
4° irM" Ingrave, notaire à Noailles ; 5° à M

8
 Pé-

rard, notaire à Clermont (Oise';; 0» à M" Fleury, 
notaire à Beauvais ; 7° à M. Toussaint, à Paris, 
rue du Bouloi, 22. .(1114J 

Etude de BP BEAOIST, avoué à Paris, rue 
Saint-Antoine, 110. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, deux heures de re-
levée, le samedi 18 août 1860, en deux lots qui 
ne pourront être réunis, de : 

1" Une BfAISOX â Paris, ci-devant St-Mandé, 
cours de Vincennes, 17 et 19; 

2° 22 PIÈCES DE TERRE situées sur les 
communes de Serancourt et Courcelles-sur-Aire 
(Meuse). 

Mises à prix. 
Premier lot : 40,000 fr. 
Deuxième lot : 3,000 fr. 

Total, 43,000 fr. 
Revenu net du I" lot, 3,275 fr. 
Revenu net du 2' lot, 60 fr. environ. 
S'adresser à ai" BEBfOIS S', Lacomme et Cha-

got, avoués à Paris, et à M« Raboisson, notaire à 
Vincennes. .iT082) 

Etude de BP RASETTI, avoué, rue de la Mi-
chodière, 2. 

Vente sur licitation, aux criées du Tribunal 
civil de la Seine, deux heures de relevée, le 18 
août 1860, en deux lots : 

1° D'une grande .11 Ai MO Y sise à Paris, rue 
Saint-Victor.' 149 et 151. Revenu net, 13.820 fr. 
— Mise à prix, 130,000 fr. 

2° D'une SIAISOA" sise à Paris, rue Montmar-
tre, 93. — Revenu net, 5,200 fr. — Mise à prix, 
60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A BP RASiETTI ; 2° â M* Froc, avoué, rue 
de la Miehodière, 4 ; 3° à M» Dechambre, avoué, 
rue de "Richelieu, 43 ; 4° â M' Des Etangs, avoué, 
rue Montmartre, 131; 5° â Me Chandru, notaire, 
rue Saint-Denis, 45 ; 6° à M* Lhuillier, notaire, 
rue Taitbout, 29: 7° et sur lieux, aux concierges 
desdits immeubles. .(1098) 

MAISON A PARIS 
Etude de BU DEEAFOSSE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs. 79. 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineurs 

en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 
au Palais-de-Justice à Paris, local et issue de l'au-
dience de la 1" chambre, deux heures de relevée, 
le samedi 18 août 1860, 

D'une BIAISOX avec cour et jardin, sise à 
Paris, impasse du Maine, 6, avant sur ladite im-
passe une façade de 10 mètres 14 centimètres, et 
d'une contenance totale, de 325 mètres 52 déci-
mètres environ. Puits dans la cour, qui est pavée ; 
arbres fruitiers dans le jardin. —Mise à prix. 
4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A BP DI3EAFOSSE, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
79; 2° à M' Plassard, avoué colicitant, demeurant 
à Paris, rue de la Monnaie, 11 ; 3" â M» Ducloux, 
notaire, demeurant à Paris, rue Ménars, n. 12. 

.(1109) 

""N RUE DE COURCELLES A PARIS 
Etude de BP EUR. IIE M M KZ, avoué à Paris, 

rue de Hanovre 4. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le samedi 11 août 1860, deux heures de re-
levée, 

D'une MAISON avec cour et jardin, sise à Pa-
ris, rue de Courcelles, 69. Mise à prix : 80,000 fr. 
Produit net: 5,400 fr. environ. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit SU BLACIIEZ ; à M's Brochot et Mi-
jïeon, avoués à Paris ; â M* Démanche, notaire à 
Paris, rue de Condé, 5. (1H7) 

kJWll f» I AHIk 

Etude de BP CIIAftOT, avoué à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 8. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 
29 août 1860, deux heures de relevée, 

D'une BIAISOBi à Paris, rue des Fossés-Mont-
martre, 29, ayant aussi entrée par la rue Mont-
martre. 75. — Produit brut, 4,800 fr. — Mise â 
prix,,60,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit BP C1IACOT, rue du 

Faubourg-Poissonnière, S ; 2" à M' Denoist, avoué 
à Paris, rue Saint-Antoine, 110; 3" à "M- Dul'ay. 
avoué à Paris, rue Vivienne, 12; 4° à M« Berge! 
notaire à Paris, rue Saint-Martin. 333 ; 5" à Me 

Carré, notaire â Paris, place des Petits-Pères, 9. 

,(1112; 

ET LAVOIR A PARIS 
Vente, en l'audience des criées de Paris, le 22 

août 1860, 

D'une SIAISOBT et LAVOIR, avec matériel, 
sis à Paris ( ci-devant commune d'Ivry ; rue du 
Bac, 6, 13"arrondissement. Produit, par bail prin-
cipal, 3,000 fr. Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser: 1° à M* CDTTREAU. avoué pour-
suivant, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges et dos titres, à Paris, rue Laffitte, 11 ; 

2° A M5 Bricon, avoué, rue deBivoli, 122. 

(1107) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

BEAU PAVILLON PRÈS LE 
Etude de BP Ch. BROCAS, avoué au Havre, 

rue Bernardin-de-St-Pierre, 1. 
Adjudication, le vendredi 17 août 1860, à deux 

heures de relevée, en l'étude et par le ministère 
de BP BIARCSU, notaire au Havre, rue Cor-
neille, 21, 

D'un beau PAVIEEOX avec écurie, remise, 
cour, bosquets, jardin d'agrément et potager, si-
tué en la commune de Gonfreville-l'Orcher, can-
ton de Montivilliers, arrondissement du Havre, 
contenant environ 61 ares 1 centiare, occupé par 
M. de Pardieu. 

Mise à prix : 16,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A SI» SIARCEL,, notaire au Havre; 
2» A SI' Cli. BBOI AS, avoué au Havre; 
3° Et à M. Philbert, arbitre de commerce, de-

meurant au Havre, rue des Pincettes, 27. (1047) 

DERNIER AVIS' 
Aux actionnaires de i» 

pria ni et C\ dite
 MO

 u 

(Corse . *
a s

°« , 

M. Ilippolyte Richardière, dern
PUnri

. ' 

rue de la Victoire, 9, liquidateur delal'.'V 

Ventes mobilières. 

GDE FABRIQIE DE PAPIERS PEINTS 
pour tenture, exploitée à Paris, rue de Charenton, 
155 et 157, à vendre en l'étude de BP PÉABÎ 

DE SAIAT-«ÏUUES. notaire â Paris, rue de 
Choiseul, 2, le samedi 11 août 1860, à midi. 

Mise â prix, pour la clientèle, le matériel et le, 
droit à la jouissance des lieux, et outre les char-
ges : 130,000 fr. 

S'adresser : à M. Brugerolle, liquidateur, rue 
Saint-IIonoré, 247 ; 

Et audit SI' PU A Y DE SAIYT-G1UUES. 

dépositaire du cahier des charges. (1067; 

priam et G-, dite do la Solonzara «V. 
MM. les porteurs de titres d'actions (ù" S 
ciété non encore produits, portant In 

1 à 25, 471,908. 910, 912 à 951, 953* S**! 
985, 1051 â 1066, 1212 à 1222, 130,1?! '* 

1613, 1716 à 1725, 1746, 1747 et 204G >'■,
l;;

' 
venir retirer de ses mains les parts anV^ 
ces titres avant le 15 août présent rnok 

as 

 — _ - ( "wju -1 

Après cette époque, les fonds dont il i-
M 

tenteur seront déposés à la Caisse de
S(

j\ . ' 
s

d

dé
Pùts ( 

de l%mb& 
— membre 1850

 m 

gistrée et déposée pour minute à M FoucW 

taire à Paris, le 23 novembre suivant r$f 

(3-35) H. RiciiARmihi; 

consignations pour compte de qui de-drVi 
termes de la délibération de lasst° 
raie des actionnaires du 10 novembre IsS 

■ -oa»i enta. 

Le public est prévenu qu'on vend toutes 
de mélanges à détacher sous le nom de 

COLLAS. C'est une fraude. La Benzine-CoJiaZ 
vend partout qu'en flacons do 1 fr. 25 c. BOÏÏ ' 

son nom sur le bouchon en étain et sur l'erlvi 
8, RUE DAUPHINE, 8, A PARIS 

r „ WUC [JIV le
 P

lus
 astable et le pl

M LE I UUl UIr ficace est lo CHOCOLffn 
magnésie de DESBRIÈRE, rue Le Peleder, 9, 

• Les malades de l'estomac, les eonvalese.;.--
les personnes âgées ou faibles de la poitrine ti 
veront dans le RACAHOLT de DELANCREXIEB n 
Richelieu, 26, uu déjeuner nutritif, répaii 
et aussi agréable que' facile à digérer. 

Pour rétablir et conserver la couleur naturelle «le la chevelure, 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotique» et bienfaisantes, elle a la propriélé extraordinaire de raviver la 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUISLAIN et G", rue Richelieu, 112, au coin du M 

Publication officielle, 

IANACII IMPÉRIAL 
POUR fl_ SS €G5 S© (162" ANNÉE). 

E.H VENTE CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
RUE NEUVE-DES-MATUUR1NS, 18. 

Sociétés commerciales. Faillites. Publications légales. 

Vcnie» mobilières. 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 3 août. 
EaïhôleldesCommissaires-Priseurs, 

rue Itossini, 6. 
Consistant en : 

(50221 Commode, secrétaire, tables, 
forges, soufflets, tours, etc. 

Le 4 août. 
(5623) Comptoir, banquette, glace, 40 

bocaux conten. des liqueurs, etc. 
(5624) Tables, comptoirs, montres 

vitrées, tableaux, glaces, etc. 
(5625) Canapé, fauteuil, secrétaire, 

tapis, glace, pendule, etc. 
Hue de la liulte-Chaumont. 

(5626) Bureaux, fauleuil, pendule, 
chaises, lit « en fer. étaux, etc. 
Une Notre-Dame-cle-Lorelle, 8. 

(5627) Tables, buffets, guéridons, ri 
deaux, fauteuils, piano, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, avenue 

de Paris, rue Maréadét, 56. 
(5628) 22 vaches laitières, 4 porcs 

une voiture, etc. 
A St-Denis, 

route de St-Denis, cité de l'Est. 
(5629) Comptoir, mesures, fontaine, 

horloge, vins en pièces, etc. 
Pai'is-Grenellc, 

rue de Grenelle. 73. 
(56301 Comptoir, séries de poids, bu-

reau, caisse, presse, boites, etc. 
Le 5 août. 

A fiiMiainville, 
sur la place de l'église. 

am> Tables, chaises, glace, lampe 
pendule, buffct-élagere, etc. 

AIssy, 
Grande-Rue-, M. 

(5S32I Bureau, fauteuils, glace.divan, 
pendule, balances, poids, etc. 

A Vanves, 
rue San-Francisco. 

(5633) . Comptoir», tables, tabourets 
bulfets. chaises, fontaine, etc. 

Le 6 août. 
En l'hOIel des Commissaires-Priseurs, 

rue Itossini, 6. 
(5634) Armoire à glace, piano, bu-

reaux, canapés, pendue», etc. 
(5635) Bureau, tables, armoire, com 

mode, chaises, pendule, etc. 

La publication légale de» actes de 
(société est obligatoire, pour l'année 
Mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Cuzelle e/e* 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Afocllgi dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. MONNIER, 50, rue 
Lamartine. 

D'un acte sous seings privés, l'ait 

double, à Paris, le trente et un juillet 
mil huit cent soixante, enregistré, 
à Paris, le deux août suivant, — 
entre M. Pierre-Hubert-Hippotyte 
ROLVEAUX négociant, et M. Pierre 
FOUltTANET, marchand de vins, 
demeurant : le premier, cité Vala-
don, 16, et le deuxième, rue du 
Champ-de-Mars, 12 ; — il résulte : 
Que la société en nom collectif for-
mée par eux pour sept années, du 
vingt-deux juillet mil huit cent 
soixante, suivant acte sous seings 
privés du même jour, déposé pour 
minute à M* Aveline, notaire a 
Paris, par acte reçu par lui et son 
collègue, le vingt-neuf du même 
mois de juin, le tout enregistré et 
publié, ladite société ayant pour 
objet la vente en gros et en détail 
des vins, cidres, eaux-de-vie et li-
queurs, et l'exploitation d'un fonds 
de crémerie et fruiterie, à Paris, rue 
du Champ-de-Mars, 12, et cité Vala-
don. 24, 0(1 était lc siège social, 
sous la raison : FOURTAN'ET et 
IÎOUVEAUX, — est et demeure dis-
soute, d'un commun aecord, à par-
tir dudif jour trente et un juillet mil 
huit cent soixante; — et que M. Rou-
veaux a été nommé liquidateur, 
avec lous les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 
(Signé) Rot'VEAfX. 

(4557) FOCKTANET. 

Cabinets de M. PÉTOR, rue Maza-
gran, 9, et de M. HALNQUE, avo-
cat, rue Grétry, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double, à Paris, le vingt-cinq 
juillet mil huit cent soixante, enre-
gislré, — il appert r Que la société 
formée à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs. 50, entre M"" Marie-
Céline SERRE, dcmei.r.int à Paris, 
au siège social, et M1" Berlhe-Eliza 
DORDA1X, épouse de M. ROSSET, 
demeurant ensemble à Paris-Bati-
gnolles, rue des Moines prolongée, 
3, pour l'exploitation, en nom col-
leclif, d'un fonds de commerce de 
marchandes de modes, sous la rai-
son sociale : SERRE et DORDAIN,— 
est et demeure dissoute, d'un com-
mun accord, à partir du premier 
juillet mil huit cent soixante. — 
M11' Serre fera seule la liquidation 
de la soeiélé ; les pouvoirs les plus 
étendu» lui sont donnés à cet effet. 
— Tous pouvoirs sont donnés au 
porleur d'un extrait pour faire les 
publications. 

(4556) llAlNQL'E. 

OFFICE MEDICAL ET PHARMACEUTIQUE 

DE FRANCE , 

6, rue Git-le-Cœur, à Paris. 

Suivant acte sous seings privt's, 
fait double, à Paris, le vingt-six 
juillet mil huit cent soixante, enre-

gistré le premier août suivant, 
M. Prosper COIRRE, pharmacien, 
rue Sainte-Marguerite, 28, à Paris, 
et M. Henri-Alexandre LEFÉVRE, 
demeurant rue de la Victoire, 14, 

aussi à Paris, — ont formé nue so-
ciété en nom collectif, pour douze 
années, qui ont commencé le jour 
de la signature, pour Unir le vingt-
cinq juillet nul huit cent soixante-
douze, pour l'exploitation à l'étran-
ger de divers médicaments spéciaux. 
Le siège de la soeiélé est établi chez 
son gérant, M. Coirre, rue Sainte-
Marguerite, 28. La signature sociale 
est : COIRRE et t"f elle appartient 
a M. Coirre seul, qui ne pourra l'em-
ployer que pour les besoins de la 
société. Le capital social est de trois 
mille francs. 

(4558) COIRRE et LEFÉVRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement» du 2 AOUT 1860, qui 
déclurent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BOURDON (Louis-Joseph), 
ane. nid de charbons, demeurant il 
Paris, rue du Buisson-St-Louis, 7; 
tomme M. Basset juge-commissaire, 

et M. Pluzanski, rué Ste-Anne, 22, 
syndic provisoire (N° 17382 du gr.). . 

De la société GANEY, RAGON.NET | 
et C", ayant pour objet la sculpture 
et le commerce de meubles, dont le 
siège est i Paris, rue du Faubourg-
St-Antoine, 53, ladite société compo-
sée des sieurs Jean-Baptiste Ganey, 
Sébastien-Joseph Ragonnctet Fran-
çois lrénée, demeurant lous trois au 
siège social ; nomme M. Charles de 
Mourgues Juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire N° 17383 du gr.). 

Du sieur SCHAEFER (Henry), fabr. 
de carton bitumé, demeurant à Pa-
ris, rue de Navarin, 9; nomme M. 
Charles de Mourgues juge-commis-
saire, et M. Mohcharvil c, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N° 
t7384 du gr.). 

Du sieur HÉBERT (Narcisse-Léon), 
Serrurier, demeurant à Paris, rue 
des Gardes, 2, ci-devant La Chapel-
le; nomme M. Boudault juge-com-
missaire, et M. Hécaen, rue de Lan-
crv, 9, syndic provisoire (N- 17385 
du gr.). 

Du sieur PILLON (Joseph), enlr. 
de transports, demeurant à Paris, 
quai de Bercy, 56; nomme M. Bou-
flault juge-commissaire, et M. Ri-
chard Grisou, passage Saulnier, 9, 
syndic provisoire (N° 17386 du gr.). 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur LEFOVER (Edouard), né-
goc, rue Sl-Maur-Popincourt, 121, 
lc 9 août, à 2 heures (N° 17343 du 
gr.); 

Delà sociétéDOUC1ET, PANCHAUD 
et C"-, fabr. de lampes, rue Pierre 
Levée, 11, composée de Jean-Anloi 
ne-Justin Doucict et Dominique Pan-
chaud, le 9 août, à 2 heures (N° 
17323 du gr.); 

De dame DURUISSON, mde au 
Temple, série Rouge, 87-89, demeu-
rant rue Bichat, n. 27, le 9 août, à 2 
heures (N° 17363 du gr.); 

Du sieur MARIE (Auguste), md à 
la loilelle, rue du Pctit-Thouars, 10, 
le 9 août, à 2 heures (N» t73.">l du 
gr.); . 

Du sieur MAUBERT ( Aimable -
François), enlr. de plomberie, cour 
Booy, 5, le 9 août, à 2 heures (N» 
17375 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Vélat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porleurs d'etf. ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 
cou »oqués pour les assemblées sub-
séquente». 

SYNDICAT 
APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

MPasieura les créanciers du sieur 
MOREL (Claude), passementier, sous 
la raison Morel et C™, rue des Gra 
villiers, 79, sont Invites a se rendre le 
9 août, à 10 h. précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour, allendu que, 
par Justement du 29 niai 1860, le 
Tribunal a refusé l'Iioinolojiatiun du 
concerdat passé le 30 mars der-
nier, entre le sieur Morel et ses 
créancier*, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et être immédiatement 
consultés tant sur les laits de la 
neslion que sur l'utililé du maintien 
ou du remplacement des syuilic». 1 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
sernn' fait relever de la déchéance 
(N° 16223 du gr.). I 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré] in-
dicatif des sommes à réclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieur MASSON, nég. en nou-
veautés, faubourg Poissonnière, 113, 
cuire les mains de M. Richard Gri-
sou, passage Saulnier, 9, syndic de 
la faillite (N" 17270 du gr.); 

Du sieur DANDR1EUX (Antoine), 
md de vins-traiteur et md boucher, 
roule d'Allemagne, n. 116, entre les 
mains de M. Crampcl, rue St-Marc, 
6, syndic de la faillite (N» 17299 du 
du gr.); 

Du sieur REPIQUET (Jean), md de 
vins en gros, rue de Bordeaux, n. 9, 
ci-devant, actuellement rue de Joiu-
ville, 2, ci-devant La Villette, entre 
les mains de M. Bourbon, rue Ri-
eher, n. 39, syndic de la faillite (N» 

17095 do gr.); 

Du sieur FOUCHET (Clovis), cor-
donnier, rue de Rambtiteau, 23, en 
tre tes mains de M.'Kneringer, rue 
La Bruyère, 22, syndic de la faillite 
(N° 17220 du gr.i. 

Pour, en conformité de l'article 193 
du Code de commerce, être procédé 11 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immétlki-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MEILLARD jeune (Jean), 
fabr. de tissus en caoutchouc, rue 
du Cloîtrc-SI-Jacques, 10, le 9 août, à 
2 heures (N° 16584 du gr.); 

Du sieur BOBLET (Auguste), épi-
cier, rue de la Goutle d'Or, 45. ci-
devant La Chapelle, le 9 août, à 2 
heures (N» 17174 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de m. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créancier» convoquas pour les vé 
riflealion et affirmation de leuis 
créances remellent préalablement 
leurs litre» à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BONHOURS (Ludovic-
Pierre), fabr. de robes et confec-
tions, rue Neuve-Bossuet, n. 20, le 9 
août, à 2 heures (N° 16757 du gr.); 

De dame PLAGNE (Eléonore Mi-
chaud, femme autorisée de Eugène-
Antoine), fabr. de cols-eravates, rue 
Bergère, 3, sous la raison E. Plagne 
et C", le 9 août, à 2 heures (N" 16160 

du gr.); 

Du sieur AUBRY (Louis), fabr. de 
ouate», rue Ménilmontant, 17, le 9 
août, à 2 heures |N" 16197 du gr.). 

Cour entendre le rapport des sipi-
dlcs sur l'étal de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
■■yndics : 

il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs le» créanciers de la so 
ciété DELAPLANE et &«, pour le 
commerce de denrées céréales, ex-
ploité rue Mouffelard, 281, et rue 
St-Marcel, 71, dont le siège est rue 
de Rivoli, n. 144, composée de De 
laplane (Victor), et Harson (John) 
sont invités à se, rendre le 9 août 
courant, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
les assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formai ion du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consulté» tant 
sur le» faits de la gect'mn que sur 
l'utililé du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés, ou qui se 
seront lait relever de la déchéance-

Les créancier» el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° U86I du 
er.j. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur AUBRIET (Jean-François-
Auguste), cafetier-brasseur, rue des 
Amandiers-Popincourt. n. 98, le 9 
août, à 1 heure (N« 17089 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, el, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de ta gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne ne a admis que le» créan-
ciers vériliés et affirmé» ou qui se 
seront fait relever dé la décbéan w. 

Les créancier» et le failli peuvent 
prendre au greffe couimunicaiion du 
rapport des syndics. 

DELIBERATION. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété de fait connue sous la raison 
sociale LAINE et C épiciers, ave-

nue de Clichy, 70, ci-devant Batignol-
les, formée entre Laisné et Couiliard, 
sont invités à se rendre le 9 août, 
à 2 heure» précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 511 du Code de commerce, 
décider s'ils surseoiront à stahrer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute simple commencées 
contre le failli, et, au cas contraire, 
délibérer immédiatement sur la for-
mation d'un concordat., conformé-
ment a l'art. 50» du môme Code. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe cominuriiciiion 
du rapport de» syndic» (N° 16727 
du gr.). 

REDDITION DK COMPTKS. 

Measieur» le» créanciers cumpo 
»sjnl l'union de la faillite du sieur 
PELERAUX (Gérard), brasseur, che-
min de ronde de la barrière d'Ivry, 
n. 6, sont invités a se rendre le 8 
août, à 2 heures précises , au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code di 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le déliai Ire, le clore et l'arrê 
1er; leur donner décharge de leun 
fonctions et donner leur avi» sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créancier» et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de* 
syndics (N° du 16706 gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidai ion de l'acl il abandonné 
par le sieur B1NOIS, menuisier, rue 
Censler, n. 9, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se 
rendre le 8 août, à 2 heures très 
précises, au Tribunal île commerce, 
salle, des assemblées des faillites, 
pour, conformément a l'arl. 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte ilélinilif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et. leur donner décharge de 
leurs fondions. 

NOTA. Les créancier» el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication de» compte et rapport des 
syndics (N» 12462 du gr.;. 

tion qui intéresse 1» auwjj 
créanciers (art. 570 du Code de» 

meree). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété MOUTON* et C", mds de nou-
veautés, rue Caumarlin, 50, com-
posée de Etienne Mouton et d'un 
commanditaire, sont invités i se 
rendre le 9 août, à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées de» créanciers, 
pour prendre pari à une délibéra-

■ «PARTITION 

MM. les créanciers vérifiai 
lirmésdu sieur Ch. THURNJW 
négociant, rue Basse-du*

11
'^; 

48 bis, peuvent se présenter u» 

M. Pihan de La forest, syndie.1 
Lancry, 45, pour toucher u» " 
demie (le 5 fr. 50 c. p. 100, P"* 
répartition (N- 13950 du grX^ 

ASSEMDI.ÉES DO 4 AOUT 1» 

DIX HEURES : Lcsueur et B#g 
négoc. en vins, clot.-UJCL 

boulanger, conc. ad 
DIX HEURlsli2:DehnarqwS

r| 
meublé, syml. - Is»>, "iaer, 
vérif. - Palley jeune, 
conc.-Maertens, éptfjfotf, 
card, md de vins, redd, - , 

MIDI : Desgrand et C", hffl fr 
inacétiques, vent ' ,,. L»!"!1' 
monadier, clôt.-Duha?,» 

ger, redd. de compte. . . j 
UNE HEURE : Morin, mu

 a ,,,ie* 
rit—MorinetGranier.ini;

 ;
, 

id. —Morin et C-, jnds «
e 

— Aumoitle, boulanger, . J 

Baup, menuisier, id'"»Stfe* 
devins, id.-Rife,mdŒ« 
tés, id.-Guinard, !„,,-,;, 
coiic.-C(millourd.bouWf

r 

- De S.iinl-Ours, "«f'Tcofll* 
Weil, md forain, nddj^f 

Mécê» et Intoun»»
41

*
1
" 

Du 1- août IseO.-MmeJ'S 
ans, rue St-Gerinain-I AUX 

— M. Briollet, 57 an
9

, rue
 rll(

j 
nière, 34.-M. Gobert, 71 ■J» 
Choiseul, 2I.-M. Leiuf

91
^'liioin,' 

rue Quincarnpoix, 6" - «tv nii'i* 
ans, rue Lacépède, 'S.-^M.I 
40 ans, rue Mouffeiard.l

5
- j| 

bel, 45 ans, rue des Oies, i ^ 
veuve Laffitte, 48 ans, rue M 

"nique, 38.-M. Menuid, ^r,» 
"lourg St-Honore, 0. - »•„ |e co 
in», rue Caumarlin, "

C1
iii» 

te de Ponlearré, 89 an», r™
 Bri)

^ 
in, ».-Mme de La.rede»

 fÉll
rt 

53 ans, rue Blanche, G 
Deseharmes, 76 ans, I 

ce 
.armes, 76,ans rueffîj* 

67. - M. Gérard,,*]
 V^)^W. 

Faubourg-Poissonnieie, 'fy.p,* 
Delfaut, 66 ans fao '

 m
 [-

 rJ6
 » 

100.-Mine Cattui, 5 au , m 
Charenton, 52--M. >rl- ^,

lrt
||o ' 

bourg St-Jacques, 75. j» ^
 Be
f 

ans, rue de Sevrés. ,
 j]l0

t, 
«eot 76 ans. rue de c > >

 Ac4
ct£ 

M. Hemont, 66 ans,
 nS

" imP"" 
47.-M. Oberkugler, 45 au 

'essard, H. 

L'un des Jjfrgjg^ 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Août 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE -DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n" Pour légalisation de la Signature A. GtY°
T
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Le maire du 9' arrondissement, 


